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INI'RODUCTION 

Depuis la fin des annee~ 70, les pays africains, dans leur majorite, ont vu 
s'aggraver de plus en plus les desequilibres, interieurs et exterieurs, qui affec­

taient leurs economies. 

Ces evolutions, liees aux caracteristiques structurelles des ecomm1:es 

africaines, ont ete principalement declenchees par des facteurs perturbants 
d'origine exteme tels que: la diminution des activites et des importations des 

pays developpes, Ia reduction des flux de capitaux, I'evolution defavorable a 
I'Afrique des termes de l'echange, Ia hausse des taux d'interet reels, Ia seche­
resse dans certains pays, etc. Au lieu de considerer ces chocs e:xtemes comme 

des evolutions aux consequences durables pour leurs economies, beaucoup de 
pays africains ont conduit des politiques qui implicitement consideraient ces 
phenomenes comme des facteurs passagers que des solutions de transition 
(emprunts, interventions publiques accrues, etc .... ) pouvaient permettre de 

depas:::.er1• 

Cette demarche inadequate, jointe a la permanence des rigidites et 

contraintes des systemes economiques nationaux et a !'absence d'une amelio­
ration marquee de I'environnement et de la cooperation au niveau internatio­
nal, a conduit de nombreux pays a engager, par necessite, des politiques vigou­
reuses de retablissement des equilibres economiques et financi~rs. le plus sou­
vent avec l'appui des institutions intemationales et notamment du F.M.I et de 

la Banque Mondiale. C'est ainsi qu'une trentaine de pays africains ont succes­
sivement mis en oeuvre depuis le debut de la decennie 80, des politiques et des 
programmes d'ajustement structure}, et/ou des politiques de stabilisation, qui 

affectent profondement leurs structures economiques et sociales. 

La necessite de l'ajustement en profondeur aux donnees et aux condi­

tions economiques nouvelles, nationales ou internationales, est aujourd'hui 

une exigence admise. 

1 On ne sous·estimc pas pour autant la difficulte d'apprccier, a ternps et a leur jui:;tc valcur, lei:; 
effets des changernent.s qui affectent une economie et son environnement ni Jes delais, sou· 
vent longs, dont Jes gouvernements ont hcsoin pour reagir aux changements. 
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Par contre l'approche et le modus operandi du processus d'ajustement 
peuvent differer et prendre en compte de manicre diversifiee la realite afri­
caine, ses irnperatifs et les preoccupations des gouvernements du continent. 

Ceux-ci, comme les echelons administrP..tifs et les milieux economiques, 
ont souvent manifeste des hesitations ou des reticences devant les politiques 
fortement recommandees par les bailleurs de fonds et qui ne leur paraissaient 
pas repondre totalement a ces imperatifs et ces preoccupations. 

L'evolution economique enregistree, apres Jes therapcutiques souvent 
douloureuses mises en oeuvre, n'a pas non plus apporte des satisfactions 
franches, hormis dans l'attenuation de desequilibres macro-economiques. Les 
interpretations dirrerent tres largement sur la signification des evolutions et 
des resultats des processus mis en oeuvre. Beaucoup reste encore a faire et ii 
est parfois trop t.Ot pour tirer des conclusions. 

De fait, la persistance de desequilibres economiques et financiers, le 
rnaintien de la pression des facteurs internationaux et les performances insuf­
fisantes en terme de croissance ont rr.is en evidence les limites des politiques 
globa ·s d'ajusternent telles qu'elles ont ete mises en oeuvre a l'origine. Elles 
ont egalement rnontre les risques de tension sociale et de derive depressioniste 
qu'elles cornportent. C'est ainsi que les P-'YS africains, le systerne des Nations 
Unies et les institutions fir.ancieres internationales concernees ont commence 
d'une part a souligner la neces~ite de mieux sensibiliser et d'associer davan­
tage les partenaires economiques et sociaux a l'action de redressement et 
d'autre part a s'interroger sur Jes voies et moyens permettant d'attenuer le 
cout social des mesures d'ajustement et de mieux les articuler sur les ressorts 
et l'action concrete de developpernent, notamrnent au niveau des secteurs 
productifs. Au~si la derniere generation des programmes est aujourd'hui 
davantage orientee vers la recherche d'une croissance equilibree. 

C'est dans cet esprit que les Ministres Africains du Plan et du Develop­
pement ainsi que Jes Ministres des Finances, reunis dans le cadre de la Com· 
mission Economique pour l'Afrique, ont recemment adopte• un cadre 
d'ensemble t:t une approchc. commune rlefinissar.t une strategie qui entend 
s'attaquer simultanement au necessaire ajustement economique global et aux 

1 African Alternative Framework to 8t.ruct.ura1 Adjustment Programmes for Socio·Economic 
Recovery .11nd Tran~fc.rmation (AAF·SAP) Adis Abeba 10 avril 1989. Ref. E/ECA/CM 
15/6/REV 3 
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facteurs permettant de creer de meilleures conditions de developpement eco­
nomique et social. Cette demarche de reevaluation du processus d'ajustement 
avait r~u l'appui de l'Assemblee Generale des Nations Unies lors de sa qua­
rante troisieme session•. Se referant au meme contexte. les Ministres africains 
de l'Industrie, reunis dans leur neuvieme session en mai 1989. ont appele a 
une deuxieme Decennie du Developpement Industriel de l'Afrique sur des 
bases renouvelees et avec des efforts renforces, capables de faire de l'industrie 
un moteur de croh;sance et un facteur de transformation structurelle des eco­
nomies africaines2. 

II est ainsi apparu aux pays africains. comme a la communaute 
intemationale. que le~ strategies de reequilibrage. dont l'esprit a domine 
jusqu'ici les reformes globales. doivent etre completees. sinon remplacees. par 
de:.. strategies de developpement davantage articulees sur les contraint£:s 
structurelles des economies africaines. Cette necessite parait particulierement 
evidente pour le secteur industriel. 

Sans etre au centrt? des preoccupations des politiques globales d'ajuste­
ment. Jont l'esprit et les objectifs sont essentiellement macro-economiques, le 
secteur industriel est forcement tres implique par les different.es reforrues 
entreprises dont certains aspects le concement d'ailleurs directement. En par­
ticulier. deux idees-forces dominent l'aspect industriel de~ politiques d'ajuste­

ment engagees: ii faut faire la place a davantage de concurrence et. laisser les 
acteurs beaucoup plus libres de leurs initiatives. 

Dans l'ensemble, les politiques globales d'ajustement et les processus 
engages pour les mettre en oeuvre, ont cree un nouveau ccintexte economique, 
avec de nouvelles regles du jeu, de nouvelles exigences et de nouveaux rapports 
entre les acteurs du systeme industriel. Cette realite conduit a poser wie inter­
rogation majeure: les entreprises industrielles et les promoteurs industriels 
peuvent-ils s'adapter et s'ajuster dans ce nouveau contexte et dans quelles 

conditions? 

La question est d'autant plus cruciale qu'il faut pa:-ailelement avoir a 
l'esprit deux composantes important.es de cette interrogz.tion. D'une part, Jes 

1 Revue a mi-parcours du Programme d'Action des Nations Unies pour le Redressement Eco­
nomique et le Developpement de l'Afrique. 

2 !Usolution l(C)(IX). Rapport de la neuvi~me reunion de la Conference des Miniitre;; Afri· 
cains de l'lndustrie. 13 juin 1989. Ref: CAMI 9122/REV 1. 
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caracteristiques actuelles de l'industrie africaine lui donnent-elle les moyens 

de s'ajuster spontanement? D'autrc part. le c'>ntexte international. notamment 

dans ses aspects-des lies aux marches. a la technologie. aux financements. ne 
rend-ii pas tout ajustement spontane encore plus difficile? 

C'est a cet ensemble de questions qu'est consacre l'Atelier organise par 

l'O.N.U.D.I. Les objectifs sont d'analyser le processus d'ajustement de 
l'industrie tel qu'il est vecu en Afrique et d'explorer les possibilites de le rendre 

plus effectif a travers une demarche de gestion strategique. Cette demarche 
devrait permettre de deboucher sur une approche plus ciblee, plus operation­
nelle et plus efficiente du de,·eloppement industriel 

Le present rapport a ete elabore sur la base de travaux preliminaires qui 

ont porte sur: 

- 8ept etudes de cas par pays• qui avaient pour objectif d'identifier a traver~ 
une enquete la perception que les acteurs du systeme industriel (l'Etat, les 
arteurs de l'environnement de l'industrie, et les entreprises industrielles) 

avaient du processus d'ajustement et quels comportements et relations ils 
ont developpe. 

- Deux etudes sectorielles qui ont couvert les deux activites les plus impor­
tantes de l'industrie africaine: les agro-industries et les textiles. Elles 
avaient pour objectif d'examiner qualitativement le processus d'ajustement 

au niveau de sous-secteurs apprehendes a l'echelle de l'Afrique. 

- Quatre etudes thematiques. L'une visait a decrire les lignes generates du 

cadre macro-economique du processus d'ajustement du secteur industriel 

en Afrique. Les autres avaient pour objectif d'analyser le role et l'influence, 
dans le processus d'ajustement du secteur industriel, de trois fonctions 

d'appui aux activites industrielles 2t qui sont a la fois essentielles et forte­

ment liees au contexte international: le financement, le commerce et la 

technologie. 

A partir de cette base d'information, le rapport introductif s'est attache 

principalement a tenter de rassembler et d'ordonner des constat.c;, d'enoncer 

des problematiques et d'ouvrir des pistes de reflexion et de discussion. A cette 

fin, ii se presente en trois parties: 

1 Les etudes de cas on' porte sur: la Cote d'Ivoire, le Ghana, le Kenya, le Nigeria, le Maroc, '" 
Senegal, le Zaire. 
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- La premiere donne une image de l'industrie africaine, de ses evolutions, de 
ses caracteristiques et du contexte dans lequel elb a evolue <Chapitre n. 

- La seconde, a travers la presentation de la problematique du processus 
d'ajustement du secteur industriel et des conditions dans lesquelles ii a ete 
mis t!n oeuvre, s'attache a tirer que}ques enseignements et a poser des inter­
rogations en partant de l'experience vecue (chapitre II). 

- La troisieme decrit la demarche de gestion strategique qui vise a mettre en 
oeuvre !a mobilisation et l'organisation des ressources et des acteurs du sys­
teme industriel sur des objectifs cibles de d~veloppement permettant au pro­
cessus d'ajustement du secteur industriel d'etre plus effectif (chapitre Ill). 

Le present rapport a pour objet de lancer le debat car la finalite de 
l'Atelier est de susciter la plus large contribution des participants: d'abord les 
pays africains qui ont vecu des experiences concretes a travers leurs adminis­
trateurs et leurs industriels, ensuite les institutions regionales africaines ct 
internationales qui y ont contribue et ont ete des observateurs attentifs. 

A partir de toutes ces contributions, des debats qui s'en suivront et des 
enseignements et conclusions auxquels l'Atelier sera parvenu, un Rapport 
Final sera elabore par 1'0.N.U.D.I. Il devrait permettre de degager une vision, 
la plus pertinente possible, du processus d'ajustement du secteur industriel, de 
ses exigences et de l'appui qu'une demarche de gestion st:ategique peut lui 

apporter. 

L'O.N.U.D.I qui a pris !'initiative de cette rencontre, attend egalement 
qu'elle lui apporte un encouragement a poursuivre son action en matiere 
d'assistance a la formulation et a la mise en oeuvre de strategies efficaces de 
developpement industriel et de programmes d'action adaptes aux realites 
actuelles et aux ambitions des economies industrielles africaines. 

Ceci etant ii faut garder a l'esprit les limites du present rapport. La 
diversite des experiences de developpement industriel en Afrique comme des 
programmes d'ajustement qui ont ete mis en oeuvre attenue inevitablement la 

portee des analyses d'ensemble qui sont forcement reductrices des particulari­
tes. Ces analyses elles-memes sont difficiles. Les enseignements que l'on peut 
tirer de l'impact et des consequences des politiques globales d'ajustement ne 

sont, a ce stade, ni evidents ni definitifs. La difficulte de l'information, son 
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imprecision, la qualite souvent insuffisante des statistiques incitent de surcroit 
a la prudence dans les analyses et conclusions. 

Toutefois pour des raisons de clarte et d'alimentation du debat, ii a fallu 
simplifier, generaliser et proposer des enseignements et conclusions provi­
soires et qui sont avant tout a usage de discussion t. 

1 Le present rapport a ete prepare par Monsieur K. Abdallah-Khodja consultant, qui a beneficie 
de la collaboration et des observations d'un groupe de consultation compose de MM. J. de 
Bandt, J.J. Deveaud, A. ff'!witt, F. Khoury et D. Weiserbs. Mr. A. Kervyn de Lettenhove a 
foumi des commentaires. La partie consacree a la gestion strategique a beneficie de la 
contribution de Mr J. de Bandt. 
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CHAPITREI 
LE SECTEUR INDUSfRIEL EN AFRIQUE ET SON CONTEXTE 

A· L 'EVOLtmON DU SECl'EUR INDUSTRIEL 

A.1 • La formation du secteur i11dustriel en Afrique 

Pour l'ensemble du continent africain, l'industrialisation a commence a 
etre sensible dans Jes annees qui ont suivi les indeyendances, c'est a dire pour 

l'essentiel, pendant la decennie 60. En effet, a l'exclusion des quelques rares 
ilots de premiere transformation necessaires a l'exportation des produits bruts, 
l'Afrique avait deja a l'epoque un retard compare aux autres regions du monde 
en voie de developpemert. 

A partir du debut de la decennie 60, presque tous Jes pays africains ont 
accorde un interet marque, souvent prioritaire, a l'industrialisation dans Ieur 

action de developpement. Quelques soient leurs options de strategie econo­

mique, Jes gouvernements ont opte pour une intervention tres forte de l'Etat. 
Dans la majorite des pays, celui-ci est devenu le principal investisseur indus­
triel. 

Cet effort de l'Etat, plus ou moins accompagne suivant les pays, par 

l'apport d'investissements prives, dans l'ensemble essentiellement etrangers, 
s'est poursuivi jusqu'a la seconde moitie de la decennie 70. 

Durant cette periode de quinze a vingt ans, la strategie mise en oeuvre. 
pas toujours, d'ailleurs de fa~on explicite, a mele deux orientations: 

- promouvoir la substitution aux importations par la production nationale; 

- promouvoir la transformation des productions primaires existantes ou 
developpees dans les pays concemes. 

La premiere orientation s'est particulicrement materialisee dans l'in­

dustrie agro-alimentaire, surtout Jes boissons, la transformation des cereales, 

Jes tabacs, dans l'industrie du vetemcnt et de la chaussure, la chimie la plus 

simple (produits d'hygiene, produits en plastiqucs, formulation de produits tels 

quc pcintures, gaz industriels, etc ... ), quclqucs produits metalliques (quincail­
lcrie domestique) et la production de quclqucs bicns intcrmediaircs (cimcnt 
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notammcnt). Dans quclques pays, des industries d'asscmblage mecaniquc OU 

electrique ont etc mises en place. 

La seconde orientation a tres souvent rejoint ha premiere lorsqu'elle a 

conduit a la mise en place d'activites de transformation dans le domaine agro­
alimentai.:-e (industrie~ oleagineuses, sucreries, etc .. .) ou des industries tex­

tiles. Elle a ete davantage orientee ver-s les marches exterieurs dans des 
domaines comme la transformation des fruii;s et legumes, l'industrie du boi!s 
ou la premiere transformation miniere. 

En definitive, la substitution aux importations a ete le moteur dominant 
de l'industrialisation soit a partir de ressourccs locale.;, soit a partir de 
matieres premieres ou demi-prcduits impor~s. 

Dans l'ensemble, les processus de trans1ormation ne sont jamais alles 
tres loin. S'agissant de la valorisation des ressources locales, seule une part 
des productions primaires af ricaines ont ete concernees et les processus se sont 

souvent limites au tout premier stade de transformation. L'industrie du bois en 
est une illustration qui montre que, malgre l~s pressions constantes exercees 

par Jes Gouvemements, le processus de transformation s'est cantonne essen­
tiellement dans le sciage. En matiere de substitution aux importations a partir 
de produits importes, les sequences de production ont egalement ete limitees et 
n'ont conceme que ies demiers stades de fabrication: formulation, assemblage, 
conditionnement, etc. 

L'Etat a joue un role important dans la creation de ce potentiel indus­

triel, y compris comme promoteur. Son action a surtout porte sur les grands 

projets de transformation des productions primaires et certaines industries 

tres lourdes en investissement (cimenteries, embryon d'industrie metallur­
gique dans certains pays, etc ... ). 

C'est au cours de cette periode, de 15 a 20 ans selon les pays, que 

l'industrie africaine s'est fa~onnee dans les formes qu'on lui connait 
aujourd'hui. Depuis la fin de la decennie 70, l'industrie africaine a pratique­

ment cesse d'etendre ses activites et est entree dans une periodc de crise 

aujourd'hui encore non rcsolue. 
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A2 - Les resultats des efforts d'industrialisation 

L'histoire recente montre que l'Afi;que est le continent qui s'est le moins 
industrialise et sa part est restee extremement modeste. Les efforts d'indt:s­
trialisation ont produit des resultats limites, fort eloignes des professions de foi 
des dirigeants et des objectifs souhaites. On peut analyser ces resultats de deux 
points de vue: en termes de structure et en termes de performances. 

A.2.1 -Les multnts en lernu? de ·~lure 

Ils expriment l'insuffisante industrialisation de l'Afrique et les fortes 
inegalii.es qui marquent la repartition des activites: 

- Un faible developpement des activitts industrielles 

Trente trois pays d'Afrique ont une valeur ajoutee manufacturierc 
CV AM) inferieure a 10% du produit interieur brutl parmi lesquels de grands 
pays comme le Zaire depassent aujourd'hui a peine 1 %. Seul un pays le 
Zimbabwe a un secteur industriel representant une part significative du P.I.B 
depassant 20%. 

En 1985, la valeur ajoutee manufacturiere per capita a l'echelle de 
l'Mrique ~l'atteignait pas 60$ US et tombait a la moitie de ce chiffre en excluant 
l'Mrique du Nord2. A titre de comparaison, celle de l'Amerique Latine toumait 

autour de 450 $, celle de l'Europe de l'Ouest depassait 2.500 $ et la moyenne 
mondiale se raJiprochait de 700 $. 

Aussi, n'est-il pas etonnant que la part de l'Afrique dans l'industrie 
mondiale soit tres modeste avec moins de 1 % en 19853 sur un total de l'ordre de 
13% pour l'ensemble des pays en developpement. Cette part de l'Afriquc est 
restee la meme depuis 1975, annee oil la Conference de Lima avait ambitionne 
un redeploiement de l'industrie mondiale au benefice des regions en develop­
pement avec un objectif de 2,5% pour l'Afrique en l'an 2000. 

1 Voir tableau 1. 
2 Voir tableau III. 
3 Africa in Figures - O.N.U.D.I 1988. Ref: l'PD 95. 
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- Une structure industrielle disiquilibrie 

Le developpement industriel africain s'est conccntre dans quelques 
branches et quelques types d'industries. 

Les activites mises en place ont touche essentiellement des industries 
legeres comportant souvent un court processus de transformation et genera­
lement orientees vers les biens de consommation. 

C'est ainsi que deux sous-secteurs constituent aujourd'hui l'essentiel de 
l'industrie africaine: l'industrie agro-alimentaire (I.A.A.) et l'industrie tex­
tiles qui. a elles deux. representent dans la grande majorite des pays 50 a 60% 
de la VAMl. 

Quelques pays font exception a cette structure: l'Algerie, le Nigeria, Je 
Zimbabwe. 

Parmi les industries agro-alimentaires, les boissons tiennent souvent 
une place fortement predominante. Dans plusie1-:.rs pays, l'industrie textile 
occupe la premiere place avant les industries agro-alimentaires: c'est le cas de 
l'Egypte. de Madagascar, de l'Ile Maurice, du Niger et du Mali. 

Dans l'ensemble. Jes industries de biens de consommation non durables 
representent le plus so1::vent plus de 70% de la production industrielle. 

Les industries de biens intermediaires sont faiblement developpees et 
concernent essentiellement les materiaux de construction, le bois, et dans 
quelques pays Jes produits metalliques (tOles ondulees, ronds a beton, etc ... ). 
Dans la chimie, les activites sont cantonnees dans la formulation. 

Les industries de biens d'equipements et de bie11s de consommations du­
rables sont quasi absentes et les quelques exemples existants sont, le plus sou­

vent, limit.es a des operations de montage. 

Cette structure desequilibree ne se verifie toutefois pas dans tous Jes 
pays. On doit sous cet angle mettre a part l'Afrique du Nord (a l'exclusion de la 
Lybie), le Nigeria et Je Zimbabwe. Dans ces pays, le potentiel industriel est net­
tement plus diversifie et on y trouve une industrie chimique consequen~ Pt des 

1 Africa in Figures · O.N.U.D.1 1988. Ref: PPD 95. 
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industries metallurgiques. mecaniques et electriques fabriquant des demi-pro­
duits et des biens d'equipement. 

- Une repartition geographiqru inegale 

A l'interieur de chaque pays, l'industrie est tres inegalement repartie. 
Dans la majorite des cas, seules quelques villes, parfois une ou deux, la capi­
tale et/ou le port principal, concentrent la quasi totalite de l'industrie. 

Sur l'ensemble de l'Mrique, la repartition du potenticl industriel montre 
de tres grandes differences entre l'Afrique du Nord (poids specifique de 
l'industrie, diversification des activites, etc ... ) et l'Mrique Sub-sahariennel. A 
l'echelle du continent une dizaine de pays regroupe l'essentiel de l'industrie 
africaine. Plus precisement, trois pays (Algerie, Egypte. Nigeria), represen­
taient a eux seuls plus de 50% de la valeur ajoutee industrielle africaine. 
Immediatement apres, ii faut classer six pays, avec en tete le Maroc, puis la 
Lybie (grace a la transformation du petrole brut). le Zimbabwe. le Cameroun, la 
Cote d'Ivoire, la Tunisie qui ont une valeur ajoutee industrielle comprise entre 
800 millions et 2 milliards de dollars. On peut isoler ensuite un autre groupe de 
cinq pays dont la V AM se situe entre 400 et 700 millions de dollars: le Kenya. le 
Ghana. le Senegal, le Soudan et la Zambie. Deux pays, dont l'economie est 
relativement !imitee, ont comparativement un important secteur industriel: 
l'ile Maurice et le Swaziland. lnversement, des pays disposant d'un large 
potentiel economique, ont de faibles secteurs manufacturiers: l'Angola, la 
Guinee, Madagascar, le Mozambique et le Zaire. Enfin, le reste des pays afri­
cains a, en general, un petit secteur industriel dans une : 'nomie encore 
faiblement developpee (Somalie, Togo, par exemple) ou centree .;ur un ou deux 
produits de base (Niger, par exemple). 

- Une industrie peu inttgrie et eztrauertie 

Au terme de plus de deux decennies d'industrialisation, les systemes 

industriels des pays africains connaissent, en general, des dcgres 
d'integration extremement faibles. Cela signifie que les relations inter-indus­
trielles (domestiques ou regionales) sont tres faibles et dans de nombreux cas. 

inexistantes. 

1 Voir tableau II. 



-12-

La faiblesse des degres d'integration apparait a la fois comme un resul­
tat et comme cause des faiblesses organisationnelles de l'industrie africaine. 
Elle est le resultat de la maniere dont l'industrialisation s'est operee, que se 
soit dans le cadre des approches par projets ou que ce soit dans le cadre des 
investissements directs etrangers. L'accent etait mis sur une unite de produc­
tion particuliere ou un stade de production particulier - tres en amont 
(valorisation) OU tres en aval (substitution a l'importation) - independamment 
precisement des relations inter-industrielles effectives ou potentielles. Si dans 
certains cas exceptionnels, des tentatives ont ete faites en vue de noircir les 
cases d'un T.E.I de maniere a intensifier les relations inter-industrielles, les 
resultats sont rest.es tres en de~ des attentes. C'est aussi la consequence des 
insatisfactions concernant les relations inter-industrielles - en termes de qua­
lite, delais, prix, etc ... - qui ont souvent conduit a preferer des approvision­
nements exterieurs. 

Mais cette faiblesse des degres d'integration est aussi une cause: com­
ment, e11. effet, organiser des relations si celles-ci sont peu importantes ou 
occasionnelles, voire inexistantes? 

La contrepartie de ces faibles degres d'integration est le caractere tres 
extraverti de l'industrie africaine. Les industries de transformation sont en 
effet tres dependantes de l'importation pour leurs consommations interme­
diaire en biens et services. 

La faible protection douaniere generalement imposee aux matieres 
premieres et demi produits ainsi que, dans certains pays la surevaluation de la 
monnaie nationale ont ete des facteurs non negligeables d'encouragement a 
l'extraversion. Tous ces facteurs ont alimente le cercle vicieux habituel en la 
matiere: l'importation supprime les conditions de developpement d'une uffre 
domestique, tandis que l'absence d'offre domestique encourage l'importation. 

11 faut souligner le fait que cette faiblesse caracterisee des degres 
d'integration apparait meme dans les industries agro-alimentaires et dans les 
industries textiles, qui sont les secteurs les plus devcloppes, et ou, en regle 
generate, les exigences et possibilites d'integration sont plus evidentes 

qu'ailleurs. Force est de constater en efTet que, meme dans ces cas, les rela­
tions inter-industrielles demeurent tres sous-developpees, les industries 
dependc.ant dans une tres large mesure d'importations de produits interme­

diaires. 
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II est frappant de constater, en particulier dans le cas des LA.A, que 
l'organisation des relations entre l'agriculture et l'industrie de transformation 
est demeuree totalement insuffisante. L'agriculture comme l'industrie 

devaient en subir les consequences. 

Plusieurs angles d'analyse permettent de rendre compte des perfor­

mances insuffisantes de l'industrie africaine. 

- UM dynamiqiu de croissanet! insuf{isante 

L'evolution de la valeur ajoutee manufacturiere suggere deux series de 
constations importantes: une faible croissance sur le long terme de l'activite 
industrielle africaine et des mouvements erratiques de la production 

industrielle a court terme dans certains pays. 

1- Entre 1970 et 1985, le taux de croissance de l'industriel a ete de 4,8 pour 
toute l'Afrique alors que Ia decennie 1970 - 1980 a ete une periode de fort inves­
tissement industriel. Cette moyenne est de surcroit peu significative. En effet 
elle inclut les taux de croissance eleves des pays petroliers et, er& particulier, 
ceux qui ont un poids specifique important comme !'Algerie. 

Entre 1980 et 1987, la valeur ajoutee du secteur industriel dans l'Afrique 
au sud du Sahara est passee de 14,5 a 16,1 milliards de dollars 19802 exprimant 
un taux de croissance de 1,8%. Ces resultats montrent que l'Afrique n'a pas pu 
participer a la reprise mondiale. 

Cette situation de quasi stagnation, voir de recul pour certains pays, est 
le resultat de facteurs intemes et extemes a l'Afrique qui ont opere simulta­

nement. 

Au plan exterieur, la chute des recettes des exportations primaires dont 
dependent tres fortement les economies des pays africains a fortement contri­
bue a la baisse des activites a travers, d'une part, la contraction de la demande 
et, d'autre part, les restrictions a l'importation. De ce point de vue, le 

1 Voir tahleau II. 
2 Global Report. 1988 · 1989 . UNIDO Statisl: I data bank 
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ralentissement industriel de l'Afrique n'est qu'un aspect d'un phenomene plus 
vaste. 

Au plan africain, on soulignera Jes facteurs suivants: 

- La reduction et parfois la quasi disparition des investissements neufs appor­
tant de nouvelles productions ou de meilleures productivites. 

- Les taux d'utilisation des capacites de production en place sont faibles et bien 
plus bas qu'ailleurs dans le monde. Ils s'expliquent par toutes les difficultes 
et contraintes qu'a connues le secteur industriel ees demieres annees et que 
l'on examinera plus loin. 

- Les fermetures d'entreprises au dela du rythme normal de disparition 
d'activites qui marque la vie des entreprises. 

- La desorganisation et le vieillissement des equipements dans les entreprises. 

2- Des changements, parfois tres sensibles, interviennent dans les evolu­
tions de la valeur ajoutee industrielle qui passe facilement de taux negatifs a 
des taux positifs et vice versa. Independamment des problemes statistiques qui 
ont pu marquer les evolutions reelles, cette observation est a rattacher A deux 
facteurs principaux. 

- La sensibilite du secteur industriel facilement destabilise, ou relance, par 
!'intervention de facteurs externes A l'activite industrielle. Celle-ci n'a ni 
suffisamment de poids specifique, ni de dynamique inteme pour avoir son 
propre profil de croissance. Ce sont Jes secteurs primaires (agriculture et 
dans certains cas activitCs minieres) et leur prolongement de toute premiere 

transformation qui conditionnent encore la croissance et le niveau des acti­
vites ind.ustrielles. 

- L'importance excessive que revet la demande interne dans les debouches de 
l'industrie. 

- Des effets de diveloppement limites 

Les efforts d'industrialisation menes pendant deux decennies environ 
n'ont produit que des effets de developpement limit.es et n'ont pas enclenche un 

veritable processus d'industriaJisation (malgre Jes nuances qu'il faut apporter 

pour quelques pays). On peut le constater de divers points de vue: 
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1- Les insuffisances et Jes limites de la strategie d'import-substitution telle 
qu'elle a ete pratiquee. EUe a conduit a une tres faible integration des activites 
industrielles qui sont restees lacunaires et tres peu liees entre elles. 

Fondamentalement, celles-ci ont ete le plus souvent con~es comme le 
demier chainon d'un processus de production se deroulant a l'exterieur et ont 
engendre de ce fait une tres forte dependanc~ de l'industrie vis a vis des foumi­
tures exterieures: non seulement en biens d equipement, mais aussi en pieces 
detachees, matieres premieres, procluits idtermediaires, emballages, services 
techniques et de gestion, etc. 

La faible solvabilite des besoins d'une large couche des populations 
urbaines, et surtout de la population rurale, et des coiits de production indus­
trielle tres eleves se sont conjugues pour limiter Jes debouches de l'industrie de 
substitution a des categories sociales etroites. 

Pour toutes ces raisons, ce type d'industrie a ete incapable de contribuer 
a l'elargissement du marche interieur. 

Enfin, la strategie d'import-substitut.ion n'a pas favorise pour autant 
l'emergence d'ur:e classe d'entrepreneurs nationaux sauf dans quelques pays 
(Afrique du Nord, Zimbabwe, par exemple). 

2- Le faible impact des projets de grande taille qui ont domine les efforts 
d'industrialisation. Outre les soutiens couteux qu'ils ont parfois necessite, on 
constate que, dans l'ensemble, leurs effets de developpement etaient limit.es en 
ce qui conceme a la fois: 

- La satisfaction des besoins locaux de l'Af::-!que qui demeure largement tribu­
taire des importations meme dans Jes domaines comme Jes textiles 
(exemple: le Cameroun malgre une forte industrie textile). 

- La promotion des exportations manufacturieres qui sont restees excessive­
ment modestes. 

- La promotion d'une eiite de techniciens et gestionnaires qui reste encore 
largement a faire (Afrique du Nord exceptee). 

- La promotion des echanges interindustriels qui ont peu progresse sauf dans 
quelques ilots de l'agro-industrie et des textiles. Globalement, l'agriculture 

africaine est encorP davantage liee a l'echange international qu'a l'industrie 
locale tant pour ses besoins que pour l'ecoulement de ses produits. 
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La transformation des ressoun:es minerales et forestieres est encore 
plus decevante sauf pour quelques pays petroliers. 

On constate ainsi que malgre l'importance qui leur a ete donnee. les 
grands projets n'ont pas ete une solution. Ceci d'autant qu'ils ont ete genera­
lement organises plus comme des enclaves que comme des p61es de develop­
pement. 

~ L'absence d'un processus d'accwnulation industrielle. Elle s'est mani-
festee au triple plan des capitaux, et de la technologie et des marches. 

Le surplus industriel, lorsqu'il existe, ne sert pas au developpement du 
secteur. Le plus souvent, Jes entreprises ne sont pas en position de degager des 
ressources et done une capacite d'investissement que ce soit d' extension, de 
modernisation ou de creation d'activites nouvelles. Elles dependent de res­
sources accumulees hors du secteur ou apportees de l'etranger. 

Au niveau technologique, l'apprentissage demeure extremement lent et 
ne se diffuse que difficilem. :it. Le developpement des techniques importees vers 
des adaptations ou des innovations est extremement rare. 

Au niveau des marches, l'accumulation des connaissances et de l'expe­
rience en matiere d'action commerciale n'a pas ete suffisante pour consolider 
un savoir faire en la matiere, notamment a l'exportation. 

Cet etat de chose fait que l'industrialisation a continue a etre le fait de la 
multiplication de projets isoJes, dont aucun d'eux ne reussissait a alimenter 
un veritable processus de croissance. 

Ainsi, ii n'y a done pas de dynamique de developpemt.nt partant du sec­
teur. Les efforts d'industrialisation ont conduit a une forte dependance a 
l'egard des facteurs exterieurs (capitaux, technologie, competences techniques, 
et de gestion, intrants, etc) et, en consequence, a une grande vulnerabilite de 
l'industrie africaine aux fluctuations qui touchaient Jes moyens de paiement 
exterieurs. La crise qui a afTecte ces demiers a eu de ce fait des effets parfois 
tres dommageables sur les industries existantes, surtout celles dominees par 
l'import substitution (cas du Benin, du Ghana, de Ia Guinee, de Madagascar, 

du Mozambique entre autres). 

· Un manqut dt compititiuiti 
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L'industrie africaine n'est pas suffisamment competitive et se trouve 
generalement dans l'incapacite d'afTronter la concurrence intemationale. 
L'evolution enregistree de ce point de vue parait de surcroit regressive si on se 
refere aux indications disponibles en matiere de productivite apparente par 
travailleur. 

En effet, la valeur ajoutee industrielle par travailleur pour toute 

l'Afrique sub-saharienne qui etait de 11.255 $en 1970 est tombee a 8.673 $en 
1985 (en dollars constants 1980)1. Quelques pays ont vu la productivite par tra­
vailleur baisser de plus de 50% entre ces deux dates. C'est le cas du Benin, de la 
Centrafrique, du Ghana, du Togo, de la Somalie, de la Tanzanie et du Zaire. 
Entre 1980 et 1985, vingt pays ont ete affect.es par une baisse de la productivite 
manufacturi~re, parmi lesquels on peut citer la Tanzanie, le Ghana, le 
Nigeria, la Sonialie, le Congo2. 

Ainsi, non seulement les niveaux de productivite sont rest.es tres bas, 
mais aucune dynamique d'accroissement ne semble s'etre enclenchee. Tout un 
ensemble de raisons, tenant notamment aux types de projets industriels mis en 
oeuvre, font que Jes processus d'apprentissage n'ont pas reussi a se developper 
et n'ont pas permis de maitriser et valoriser davantage les techniques. 

Les niveaux de productivite etant faibles, par rapport surtout au niveau 
des charges salariales, la compCitivite ne pouvait etre que tres insuffisante. 
Ceci ne fait que renforcer l'image d'un de''eloppement reste tres en de~ des 
ambitions et des esperances. 

Par ailleurs, le succes industriel n'est pas simplement tributaire d'une 
p)US grande efficacite danS Ja maitrise des COUts de production. fi est de plus PO 

plus lie a la maitrise des techniques de penetration des marches qui constitue 
aujourd'hui un des elements marquants de la competitivite. La differentiation 
des produits, leur image, la capacite a cibler une categorie de consommateurs, 
la rapidi~ de reaction, des strategies de distribution, etc ... sont autant d'ele­
ments qui concourent tous a la competitivite et qui font malheureusement 
souvent defaut chez Jes entreprises africaines. 

1 Global Report - UNIDO - 1988 - 1989. 
2 II faudrait J>CIUr appr~cier a leur jusle valeur cell chifTres tenir comple de l'efTet d'une part des 

baisses de production sur la productivit.e par travailleur du fait de la rigidit.e de l'emploi et 
d'autre part du taux de change. 
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B. L.IMPORTANCE DES CONTRAINTES smucrtJRELLES ET DFS DEnCIENCES 

ORGANISATIONNEILES 

Les performances insuffisantes de l'industrie africaine sont directement 
reliees aux importantes contraintes structurelles et aux deficiences organisa­
tionnelles qui la caracterisent. 

B.1-Au niveau des ID.3l"Cbes des produits industriels 

On rappellera l'etroitesse des marches solvables dont Jes limites sont 
rapidement atteintes et dont la croissance et la diversification sont restees 
faibles. 

Les tentatives d'elargissement des marches vers Jes pays voisins de Ja 
sous region n'ont pas eu, faute d'appuis suffisants, les suites que l'on pouvait 
attendre. seuls quelques rares pays peuvent faire etat d'echanges industriels 
significatifs avec leurs voisins. 

Les problemes de taille insuffisante des economies et de pouvoir d'achat 
limite suggerent une strategie industrielle de specialisation de complementa­
rite et de cooperation. Les tentatives decreer des zones d'echange sons regional 
n'ont eu que peu d'impact en raison particulierement du manque de competiti­
vite et du parallelisme des developpements. 

Plus generalement, c'est tout le systeme d'exportation qui a ete defail­
lant. Outre leur competitivite insuffisante, les entrepriE s ont manque de sou­
tien efTectif et n'etaient pas organisees pour acceder a des marches exterieurs. 

Sur les marches interieurs, les entreprises industrielles de certaines 
branches sont de surcroit confront.ees a la concurrence d'un nombre croissant 
d'unites de production qui fonctionnent hors du cadre legal et qui produisent 
dans des conditions minorees de charges leur pennettant de mieux adapter 
leurs prix au pouvoir d'achat de la grande masse, meme si la qualite des pro­
duits s'en ressent. 

Par ailleurs, la permeabilite des frontieres africaines, jointe a la diver­

sit.e des reglementations et des structures fiscales ainsi qu'a l'inadequation des 
taux de change dans certains pays, ont donne naissance a des flux commer-
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ciaux frauduleux qui ont perturbe les marches des entreprises industrielles 
locales. 

Sur Jes marches interieurs, les relations avec le secteur commercial ne 
jouent pas en faveur de l'industrie. La preeminence sociale et parfois politique 
des activites commerciales permet a celles-ci d'imposer leur loi aux industriels 
et ce d'autant qu'elles beneficient de fait de larges possibilites de jouer avec Jes 
prix et de contoumer la protection douaniere. 

D'autres facteurs interviennent egalement. Tout d'abord, l'absence de 
normes quasi-generalisee, doublee d'une tres faible capacite d'administration 
de systemes de normalisation lorsque ceux-ci existent, fragmentent les mar­
ches interieurs et regionaux. Les economies d'echelles potentielles ne se dega­
gent pas et la production industrielle et les activites de support Oes secteurs 
d'entretien, de service et de maintenance) en souffrent. Ensuioo, l'absence de 
mecanismes de controle de la production affecte tant le flux reguliar de pro­
duits que leur qualite. Les acheteurs potentielc sont souvent incapables 
d'obtenir des livraisons en quantite suffisante, selon un echeancier pre-etabli et 
a des niveaux de qualite adequate eUou constants. Dans ce contexte, les expor­
tations ne peuvent pratiquement pas se developper. 

Tous ces facteurs ont conduit a une fragilite des marches que les gou­
vernements et les entreprises ont cru pouvoir compenser par une protecti~n 
tarifaire et non tarifaire elevee qui parait alors comme le seul moyen de securi­
ser les marches des entreprises industrielles. 

B.2 ·Au niveau de l'environnement de l'industrie 

Inadaptations, discordances, insuffisances, telles sont les caracteris­

tiques communement constatees des lors que l'on analyse les conditions 
d'environnement dans lesquelles operent les entreprises industrielles. On 
s'aper~oit en effet que l'ensembJe des fonctions complementaires et d'appui 
dont l'i,,dustrie a besoin nc se sont pas ou se sont mal developpees, avec beau­

coup de deficiences. On constate que: 

1- Les relations avec Jes banques sont chaotiques et empreintes de 
malentendus profonds qui font que Jes besoins des entreprises sont mal assu­
mes et l'acces au credit est tres difficile, surtout pour Jes promotcurs africains. 
Les entreprises sont souvent mal financees et sc replient de plus en plus sur le 



-20-

court terme, aggravant leurs contraintes structurelles. Parallelement, le sys­
teme bancaire, essentiellement public, s'effondre, notamment du fait de 
l'accumulation de mauvais prets. Ceci a conduit, dans certains pays, a faire 
disparaitre tout systeme de financement industriel digne de ce nom et spe­
cialement a reduire considerablement le role des banques de developpement 
~ue les Etats avaient mises en place principalement pour faciliter le finan­
cement des projets industriels et pallier l'insuffisance de ressources des pro­
moteurs locaux. 

2- D'importantes deficiences organisationnelles sont apparentes dans les 
systemes de commercialisation interieure. Les structures commerciales, sou­
vent archalques, peu fiables, depourvues de service apres-vente, sont peu adap­
tees a la distribution industrielle et les entreprises de production sont parfois 
oblige~s d'organiser elles-meme le reseau de commercialisation de leurs pro­
duits. Le systeme d'information commerciale est dans l'en~"mble assez defail­
lant surtout vers l'exterieur du pays; Jes entreprises et les consommateurs orat 
tres peu d'informations sur les marches et leurs caracteristiques. Les relations 
d'affaires avec l'exterieur sont limitees, sauf lorsqu'il s'agit de filiales de 
firmes etrangeres. 

Les institutions mises en place ~a et la, notamment dans le cadre des 
chambres de commerce et d'industrie, pour foumir un appui en matiere de 
promotion des echanges exterieurs n'ont eu qu'un impact limite, generale­
ment faute de moyens humains et materiels. 

3- En matiere technologique, les entreprises africaines sont defavorisees a 
plus d'un titre. La dynamique industrielle est handicapee par l'absence d'une 
strategie positive de soutien au developpement des innovations technologiques 
interieures. Trois series de problemes se posent en fait: des problemes d'acces 
et d'exploitation de l'information, des problemes d'acquisition et de maitrise de 

la technologie et enfin ceux de l'emergence des innovations. 

Les capacites des entreprises a utiliser l'information technologique sont 
insuffisantes. Leur environnement technologique est particulierement pauvre. 
11 y a rarement un systeme organisationnel d'appui leur permettant d'acceier 
a l'information, technique et technologique, et capable de Jes aider a ac1uer;r, 

maitriser et adapter la technologie. La collaboration entre Jes milieux scienti­

fiques et technologiques et Jes milieux industriels a ete peu encouragee. 
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En fait, les contacts des entreprises avec l'evolution technologique mon­
dia1e est ponctuelle, a la faveur des projets lances qui mettent en contact les 
industriels africains avec les centres de technologie exterieurs (entreprises des 
pays developpes et bureaux d'etudes) sans qu'aucune capitalisation anterieure 
ne vienne les eclairer en matiere d'accords contractuels propices au transfert 
et a l'adaptation des technologies. Dans le contexte actuel de rapidite de 
l'evolution technologique, l'ecart qui separe les entreprises africaines des 
autres entreprises ne cesse de s'elargir et ce d'autant qu'on a souvent installe 
des equipements deja depasses dans leur pays d'origine, en dehors d'une stra­
tegie coherente et a des prix inadequats. 

Entin, !'adaptation des processus et des procedes de production, lorsque 
cela est souhaitable, ou celle des produits destines aux marches interieurs ou 
regionaux ne voient pas le jour et ne sont pas soutenus activement. 

4- Les services d'appui necessaires a un hon fonctionnement de l'industric 
sont rudimentaires: services de gestion, C:'etude, d'ingeneering, de conseil, de 
maintenance, reseau d'information, etc. 

Au niveau de la maintenance des equipements les capacites organisa­
tionnelles sont egalement faibles et lorsque les entreprises sont conscientes des 
enjeux, l'entretien de leurs installations leur impose des charges importantes 
faute d'un environnement adequat au service de maintenance. 

5- Les infrastructures (reseaux de communicatior., de telecommunica­
tions, eau, zones industrielles, etc ... ) sont tres genei·alement insuffisantes 
et/ou en mauvais etat, genant et penalisant la promotion et le fonctionnement 
des industries. De fait, l'inadequation entre les infrastructures existantes et les 
besoins de l'industrie n'a cesse de s'elargir. 

B.3 ·Au niveau du systeme des ressources bumaines 

On a souvent tendance a qualifier la main d'oeuvre africaine d'abon­
dante et de peu onereuse. En realite, la main d'oeuvre qualifiee est rare du 
moins en Afrique au Sud du Sahara. Sa productivite moyenne est faible et les 
taux de salaires industriels sont en general plus eleves que dans les autres 
pays en voie de developpement. Les systeme d'incitation sont rares. II en 

resulte que Jes c01lts unitaires du travail ~ont beaucoup plus importants en 
Afrique qu'ailleurs. En outre, si l'inadequation de la formation a l'emploi 
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industriel est un phenomene quasi universe}, elle est toutefois beaucoup plus 
prononcee en Afrique ou l'apprentissage au sein de l'entreprise ne peut pas 
etre base sur un niveau de formation gener.il suffisant. 

Beaucoup de pays ont fait des efforts pour mettre en place des systemes 
de formation professionnelle qui sont ce~ndant souvent soit insuffisants, soit 
mal adaptes au regard des besoins de l'industrie. Les inadaptations prennent 
egalement d'autres formes. Ainsi, la seule formation pratique de gestion OU 

finance semble souvent avoir ete celle de l'Administration, dont l'orientation ne 
c~rrespond que tres partiellemen~ aux besoins des entreprises. 

Au niveau superieur, on estime generalement insuffisante la qualite de 
la formation scientifique et technique. Elle serait meme declinante dans 
certains pays. Les memes problemes d'adaptation aux besoins se posent. De 
surcroit, le personnel superieur ou les etudiants formes sont touches par la 
fuite des cerveaux qui reduit l'impact des efforts entrepris et aggrave le couteux 
recours au personnel expatrie. 

S'il est clair que les entreprises industrielles en Afrique manquent dans 
l'ensemble de personnel et surtout de cadres de bonne qualification, le pro­
bleme se pose fa~on differente et avec une acuite differente pour differents types 
d'entreprises. Trois situations typiques peuvent etre distinguees: 

- les grandes entreprises nationales, le plus souvent publiques; 

- les entreprises grandes on moyennes avec une participation etrangere 
importante ou preponderante; 

- les petites et moyennes entreprises nationales. 

Les problemes sont en general les plus graves dans le premier groupe, 
surtout lorsqu'il s'agit de firmes de creation recente (plutot que de firme~ 
anciennes nationalisees apres l'independance). D'une part, les contrats ini­
tiaux d'assistance technique ont parfois ete mal executes, parfois ete tro~ 
courts pour etre pleinement efficaces. D'autre 'art, les recrutcments n'ont pas 
toujours prete une attention suffisante a la qualite du personnel et des cadres 
qui etaient engages: ii peut s'agir d'ingerences politiques aussi bien que de 
normes de solidarite propres aux socictes africaines. Finalcment, si la pre­
sence de cadres etrangers etait reconnue necessaire pour assurer le transfert 

de technologies nouvelles, Jes autres fonctions de la gestion et de la direction 
n'ont souvent pas beneficie du meme effort de formation. Dans beaucoup de 

I 

I I I I 
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pays, ceci s'applique en particulier au secteur comptable et financier oil des 
procedures de pure routine n'offrent pas a la direction les instruments de ges­
tion dont elle aurait besoin. On peut aussi citer la gestion meme des ressources 
humaines dans l'entreprise oil le travail de formation permanente est souvent 
neglige OU inefficace. 

Dans ces entreprises, on retrouve certains de ces problemes au niveau du 
personnel: la tentation est frequente d'employer deux personnes sous-qualifiees 
au lieu d'une mieux formee. Les consequences les plus graves portent sur 
l'usure et le bris du materiel et sur la qualite ou le manque d'homogeneite du 

produit. 

Les entreprises a gestion etrangere echappent mieux a ces difficultes. 
Elles peuvent en general maintenir l'encadrement economiquement souhai­
table d'expatries. Mais comme ceux-ci coutent tres cher, on a interet a les rem­
placer aussitot que possible. Aussi, la formation du personnel national y est 
rarement negligee. II reste que les valeurs d'efficacite et de rendement ne sont 

pas toujours comprises et que l'identification du personnel aux interets de 
l'entreprise est plus difficile a atteindre que dans les pays de plus ancienne 
tradition industrielle. 

Les petites entreprises nationales ont moins de problemes dans leurs 
metiers et leurs dim~nsions traditionnels. Basees en general sur un artisanat 
qualifie, maitrisant une technologie simple et formant leurs propres apprentis, 
elles sont en general capables de fonctionner sans trop de difficultes. 

Pour les PME, les problemes se posent lorsqu'elles accedent d'emblee 
aux techniques industrielles OU lorsque le SUCCeS leur permet de passer a une 
dimension plus grande. Le patron ne peut plus assurer seul toutes les fonc­
tions de la direction et doit en deleguer une partie en engageant du personnel 
specialise. Les problemes d'investissement, de gestion financiere, de calcul de 
rentabilite, de creation d'un reseau commercial d'organisation de la produc­
tion et autres qui se posent alors sont en general tres mal maitrises. 

B.4 ·Au niveau des regles def- .nctionnement du systeme industriel 

Force est d'observer que de maniere tres generale, les efforts 

d'industrialisation n'ont pas ete accompagnes de la mise en place d'un cadre 
reglementaire et institutionnel adapte, c'est a dire d'un ensemble de regles et 
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procedures permettant de repondre aux exigences de fonctionnement des 
entreprises indust-ielles. 

Compte tenu des faiblesses de l'environnement et des faiblesses structu­
relles du systeme industriel, le developpement industriel aurait necessite a la 
fois de fortes structures d'appui et une grande liberte d'action. Au lieu de quoi, 
le cadre reglementaire a ete et est encore pesant, comportant des procedures 
complexes, incertaines et coiiteuses. Plus generalement, les relations entre 

l'administration et les entreprises ont degenere le plus souvent en une multi­
tude de controles, tres contraignants. 

Parallelement, rien n'a ete reellement fait pour que l'environnement soit 
porteur et pour que l'administration en pallie les lacunes. C'est ainsi par 
exemple qu'en matiere de fiscalite, la part relative des entreprises manufactu­
rieres a excede la proportion que l'on fait generalement supporter aces entre­
prises. Pour des raisons pratiques et. administratives, l'impot des personnes 
restc en general extremement faible et est reporte sur les activites productives. 
Plus generalement, on s'est rarement pose le probleme d'une fiscalite indus­
trielle incitative au developpement. 

La planification est restee tres formelle, souvent limitee a l'enonce des 
demarches generales de developpement et !'action de l'Etat. promoteur, tandis 
que faisaient defaut des methodologies adaptees aux contextes socio-politiques 
des pays africains. Par ailleurs, les exigences de concertation et de coordina­
tion n'ont ete que faiblement prises en compte. Surtout, les acteurs du secteur 
industriel ont travaille separement. 

Tout ceci fait que au dela de la formulation d'objectifs macro-econo­
miques tres generaux, les exercices de planification n'ont guere permis 
d'identifier des axes de developpement precis, en fonction a la fois des opportu­
nites et des contraintes, ainsi que les conditions organisationnelles 
necessaires. Ces procedures ont au mieux debouche sur des listes de projets. 

Quant a ces projets, les approches suivies ont conduit a considerer cha­
cun d'entre eux comme un tout et a negliger les interdependances qui le relient 

a tout un ensemble de realites economiques. 
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B.5 - Au niveau du systeme de promotion des investissements 

En Afrique, les systemes de promotion des investissements n'ont pu 
jouer le role moteur qui leur atait d•}volu pour dynamiser J'industrie. Ces sys­

temes ont ete defai!lants a maints egards. Plusieurs types d'organisation se 
sont vu confier la mission de promouvoir les investissements industriels. Elles 
ne maitrisaient pas, pour la plupart, le processus complet de promotion des 
investissements. Chaque agence responsable de la promotion des investisse­
ments industriels en Afrique manifestait des carences soit au stade de 
l'identification des idees de projets, soit au moment du reperage des promo­
teu1 s-entrepreneurs ou, encore, lors du montage et du financement des inves­
tissements. D'autant que le milieu dans lequel elles operaient ne leur etait pas 
favorable a plusieurs egards: tout d'abord, l'esprit d'entrep!'ise n'etait pas 
suffisamment developpe; ensuite, Jes ressources propres faisaient, et font en­
core, defaut et, enfin, des alternatives plus lucratives a court terme (i.e. le 
commerce ou le placement immobilier) attiraient Jes quelques ressources 
entrepreneuriales disponibles. Par ailleurs, les agences de promotion des 
investissements se sont vu confier egalement, par extension naturelle, la mis­
sion de supporter Jes P.M.E. naissantes et existantes en matiere de gestion de 
la production, de commercialisation et de financement. 

Les blocages bureaucratiques, le manque de ressources financieres et 
humaines, les faibles liens avec le noyau d'entrepreneurs nationaux et le 
manque de coordination entre Jes diverses institutions engagees dans la pro­
motion des investissements expliquent la faible efficacite des agences de 
promotion. La protection offerte et Jes avantages fiscaux consentis, notamment 
dans le cadre des codes des investissements, aux firmes qui voyaient le jour 
n'ont pas suivi une logique coherente propre a installer une base saine d'entre­
prises efficaces et competitives. 

Au fil des annees, plusieurs pays africains ont refondu leur code des 
investissements et ont reforme Jes institutions responsables de la. promotion 
des investissements. Les garanties que l'ont y trouve sont plus aptes a creer le 
climat de confiance necessaire a la croissance des investissements prives. Les 
nouvelles institutions de promotion des investissements sont de plus en plus 

"paritaires", reellement "autonomes", et efTectivement "auto-financees". II est 

neanmoins trop tot pour savoir si cette nouvelle forme organisationnelle 
connaitra un succes marquant une rupture effective avec Jes echecs du passe. 
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B..6 -Au niveau de l'organisation de la production industrielle 

Les contraintes et insuffisances organisationnel!es sont ici a la fois 
d'ordre inteme et exteme a l'entreprise. Elles tiennent: 

-Au.r c:oiits chs facteurs tttluaiques 

Les facteurs externes tels que l'energie, Jes transports. ont des coiits ele­

ves et sont souvent aleatoires, obligeant a des solutions onereuses de rem­

placement ou de complement. Les foumisseurs de facteurs sont en efTet sou­

vent en position de monopole, peu dynamiques et non competitifs. 

- Aux collditions d'approuisionnement 

Dans !'ensemble, les industries sont tres dependantes de l'exterieur, 

comme on l'a deja note, cette dependance se traduisant par des incertitudes 

importantes, des stocks anormaux ou des ruptures et en definitive par des 

coiits additionnels. Plus generalement, Jes approvisionnements exterieurs sont 

greves de Jourdes charges, notamment de transport et de contraintes au niveau 
des conditions de reglement. La crise des moyens de paiement exterieurs les a 

rendus particulierement difficiles et penalisants pour les entreprises. 

Les approvisionnements interieurs, certes souvent peu coiiteux par le 

passe pour les produits agricoles, ont connu des aleas extremement impor· 

tants. Si ces aleas ont ete resorbes dans Ia periode recente, les liaisons avec 
l'amont sont souvent mal organisees et posent des problemes de prix, de qua­
lite, de planning, etc. Dans I'ensemble, les conditions d'approvisionnement 

traduisent la faiblesse des relations inter-sectorielles. 

• A l'organisation interne 

Le constat dominant est que, sauf exceptions, le niveau d'organisation et 
de gestion des entreprises africaines est faible: le processus technique de pro­
duction n'est pas toujours bien maitrise, notamment du fait des insuffisances 

de l'encadrement; Ia maintenance est mal assuree; Ia gestion, pas assez 
rigoureuse, est souvent insuffisamment previsionnelle; lcs efTectifs sont parfois 

excessifs, etc. Ces constatations traduisent gencralement une mauvaise 

comprehension et/ou un non respect des exigences de l'industrie qui reste une 

activite d'introduction recente dans un contexte socio-culturel pas reellement 

I 

I I 
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prepare a ses imperatifs. Elles sont par ailleurs liees aux difficultes de 
l'environnement qui pose tellement de problemes que les responsables 
d'entreprises n'ont plus le temps de s'occuper de la gestion. 

- A r1tat ths lqu~m~nts 

Les equipements ont souffert soit du manque de renouvellement. soit de 
mauvais entretien. quand ils n'ont pas ete implantes a un moment ou ils 
devenaient obsoletes dans le monde industrialise. 

Cet inventaire des contraintes et deficiences organisationnelles n'est pas 
limitatif et on pourrait l'allonger en citant les interferences des pouvoirs 
publics, notamment dans la gestion courante des entreprises publiques, le 
manque d'experience des dirigeants d'entreprises, la difficulte legale, politique 
et/ou sociologique de licenciement. la perte de substance que represente la ges­
tion de difficultes permanent.es. divers gaspillages de ressources, etc. Tout.es 
ces contraintes et deficiences organisationnelles sont autant de sources de dys­
fonctionnement et de charges excessives qui handicapent grandement la 
competitivite. en prix et qualite, des productions de l'industrie africaine et 
demobilisent les efforts des plus entreprenants. 

La manifestation unique, sinon la plus importante du moins la plus 
visible et a bien des egards la plus choquante. est la generalite des tres faibles 
taux d'utilisation des capacites des unites d~ production industrielle. Tous les 
observateurs ont souligne cette anomalie qui marque la majorite des pays afri­
cains. 

Des degres aussi extremes de sous-utilisation des capacites rP.presentent 
evidemment des gaspillages caracterises de ressources et, en particulier 
s'agissant du capital, des gaspillages de la ressource la plus rare. Ils se tra­
duisent evidemment pour les entreprises par un accroissement des charges 

fixes per unite produite et de ce fait par des surcoiits importants. 

Dans la mesure oil elle est faisable, l'analyse de ces sous-utilisations fait 
ressortir le fait qu'elles resultent d'une multitude de facteurs: des erreurs de 
conception, notamment le surdimensionnement (par rapport a divers ele­
ments: dimension des marches, approvisionnement, contrainte de localisation, 

capacite de maitrise, etc ... ), des sous-capitalisations systematiques, des defauts 
de maintenance et des phcnomenes de vieillissement, des pannes et difficult.es 
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d'approvisionnernent en services de reparation et pieces de rechange, des 
ruptures d'approvisionnement en rnatieres premieres. des problemes de 
competence et de maitrise des processus de production. 

Cette liste de facteurs qui se conjuguent et se renforcent Jes uns les 
autres montre a l'evidence que la sous-utilisation des capacites est devenue 
dans une large mesure structurellel. 

L'ampleur de la sous-utilisation structurelle des capacites reflete plus 

fondamentalement l'inadequation du modele industriel, transpose par voie de 
simple imitation, a partir des pays industrialises. 

Plusieurs des raison& evoquees plus haut, signifient en fait que Jes pro­

jets realises et les unites installees n'etaient pas adaptees et ne pouvaient pas 

fonctionner de maniere satisfaisante dans le contexte socio-economique de la 
majeure partie de l'Afrique. 

En d'autres termes, au dela de ce que J'on considere souvent comme des 

defauts de conception, dans le sens d'un manque d'adaptation aux disponibili­

tes de matieres et aux debouches, ce sont les manieres de faire et d'organiser 
les operations de production qui sont en question. 

11 reste que la degradation de l'efficacite et des c01its qui s'en est suivie a 
alimente des besoins de protection accrue et la tentation permanente pour Jes 

commer~~mts de recourir a l'importation y compris, s'il le faut, par la fraude. 

L'ensembJe des carences organisationnelles qui viennent d'etre reperees 

peut egalement etre illustrees par le developpement tres limite de l'univers de 

la sous-traitance en Afrique. Le faible degre d'integration entre Jes entreprises 

industrielles de grandes tailles et celles pouvant les approvisionner s'explique 

en particulier par les phenomenes suivants: 

- la capacite de production des grandes entreprises englobe des processus pro­

ductifs secondaires de maniere a reduire leur dependance quant aux appro­
visionnements interieurs et aux incertitudes d'acces aux fournitures exte­
rieures; mais en meme temps Jes taux d'utilisation de ces capacites instal­

Jees sont generalement faibles; 

1 On notera toutefois que par rapport aux depenses en capital et aux capacites installees, Jes 
capacites utiles sont dans bien des cas sensiblement inf~rieures. 
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- les capacites technologiques des plus petites entreprises ne paraissent pas 
generalement adaptees aux besoins des plus grandes entreprises; 

- les nonnes nationales sont peu developpees et en tout cas peu propagees; 

- ii n'existe pas de plate-forme de communication entre Ies entreprises poten-
tiellement contractantes et sous-contractantes. 

Le developpement de Ia sous-traitance dans l'industrie africaine est en 
fait tributaire de Ia creation d'un marche a I'interieur duquel circuleraient les 
opportunites et les capacites de sous-traitance et oil les perceptions des acteurs 
sur les possibilites ou Ies carences des unset des autres seraient captees, des 
solutions trouvees et puis mises en oeuvre. Aucun systeme organisationnel ne 
joue dans ce sens. 

Toutes ces caracteristiques de l'industrie africaine qui viennent d'etre 
passees en revue soulignent a quel point celle-ci est fragile et expliquent large­
ment son manque de competitivite intemationale. 

C- LE CONTEXTE DES ANNEES 80 

C.1 -La mont.ee des desequilibr-~ economiques 

C'est a la fin de la decennie 70 et durant le debut des annees 80 que les 

economies africaines ont enregistre des perturbations de plus en plus fortes, 
liees aux chocs d'origine exteme, qui ont ete a la fois des facteurs de degrada­
tion et des revelateurs des faiblesses des economies africaines et notamment de 
leur secteur industriel. 

Au plan exteme, alors que les effets du rencherissemPnt de l'energie, qui 
ont pese sur les pays d'Afrique les plus pauvres, s'estompaient, l'environ­
nement international allait etre marque par plusieurs facteurs defavorables. 
La croissance economique des pays industrialises devait se ralentir fortement 
entre 1981 et 1986 reduisant les marches traditionnels de l'Afrique, notamment 
pour ses produits primaires tandis que la multiplication des obstacles non 

tarifaires creait des difficultes supplementaires aux exportations africaines. 

I 

I I 
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Parallelement. les prix des produits de base entraient dans un cycle de 
baisse qui fait qu'en 1986 aucun des principaux produits primaires export.es 
par l'Afrique n'atteignait son prix reel de 1980. Les pays petr?liers. importants 
(Algerie. Angola. Gabon. Lybie et Nigeria) ou moins importants (Egypte. 

Cameroun. Tunisie et Zaire) allaient subir le meme phenomene. Au total. 
l'Afrique devait connaitre une forte deterioration des termes de l"echange et 

une reduction de ses recettes a l'exportation. facteur essentiel de la rupture de 
ses equilibres exterieurs. 

En meme t.emps, divers autres elements sont venus aggraver cette situa­

tion et notamment: la reduction des flux de capitaux, les incertitudes engen­
drees par les fluctuations du dollar, la montee des taux d'interet reels, etc. 

Cet ensemble de facteurs a debouche sur la crise financiere que traver­

sent aujourd'hui les pays africains et qui handicape leurs capacites de mobili­

sation des ressources pour le developpement. En 1986. le service de la dette se 

situait a 33% des revenus d'exportation pour l'ensemble de I'Afrique. Pour 
beaucoup de pays, sans reechelonnement, le senice de la dette serait monte a 
des niveaux int.enables de 50 a 100% des exportations. 

Au plan inteme, les politiques menees dans beaucoup de pays africains 

ont egalement eu une part de responsabilite dans l'accumulation des desequi­
libres economiques et financiers. L'insuffisance des efforts et des stimulants, a 
quelques exceptions pres, en faveur du developpement agricole, le faible interet 
apporte ii l'efficacite ecoi·~omique. notamment dans les politiques d'investis­

sement et dans la gestion du secteur public. la mise en place de reglements et 
procedures contraignants introduisant de fortes rigidites dans des P.conomies 
deja fragiles, des politiques budgetaires insuffisamment rigoureuses et dans 

certains pays. une mauvaise gestion du taux de change ont ete autant de 
fac!.eurs qui ont contribue. de fa~on differenciee selon les pays, a l'accumu­
lation des desequilibres. 

Dans ce contexte, le secteur industriel a ete en meme temps acteur et 
victime. 11 a en effet ete un facteur d'aggravation des desequilibres exterieurs a 
la fois par les surcouts de ses investissements, le poids de ses importations, 

l'absence d'exportations manufacturieres et sa faible contribution a la satisfac­

tion des besoins intkrieurs. Inversement. les besoins du secteur industriel en 
infrastructures et services de soutien ont ete negliges. Les politiques agricoles 

inadequates et les contraintes exterieures ont souvent handicape ses approvi-
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sionnements. Les rigidites introduites par rexces de reglementation ont gene 
le fonctionnement des entreprises et introduit des distorsions multiples. Tous 
ces clements ont contribue a des performances mediocres qui ont alimente Ies 
desequilibres. 

<!2 - La crise de findustrialisation 

La crise de l'industrialisation s·installe succe:ssivement dans presque 
tousles pays africains a partir des annees 80 et revele au grand jour les defi­
ciences structurelles et organisationnelles que la croissance et l'aisance, toutes 
relatives d·ameurs, avaient contribue a masquer. Elle a egalement revele 
l'ampleur des deceptions par rapport aux espoirs et aux ambitions nourries en 
matiere d'industrialisation. 

Les annees 80 marquent une nette rupture avec la periode anterieure. 
Les financements s'epuisent, les entreprises cedent devant l'accumulation des 
difficultes, la productivite et la competitivite baissent, Jes marches, speciale­
ment sous-regionaux, sont investis par la concurrence. La crise etait proba­
blement inevitable. Mais Jes implications des chocs externes et Jes difficultes de 
balance des paiements vont achever de degrader la situation productive et 
mettre a nu les defauts du systeme industriel. 

- La criu lconomiqu~ 

Elle se manifeste a travers la production industrielle dont, ainsi qu'on I'a 

vu, la croissance s'est dans presque tousles pays africains deterioree peu a peu 

a partir des annees 80. Des entreprises ont cesse de produire dans de nombreux 
pays, et d'abord les plus vulnerables: Jes grands projets qui etaient mal con~us 
et mal geres, Jes entreprises sans soutien exterieur et les P.M.E aux assises 
fragiles. 

A la fois cause et consequence, la sous utilisation des capacites s'est 
etendue a toute l'industrie africaine, de fa~on certes inegale d'un pays a l'autre 
et d'une branche a l'autre. Des pays comme le Zaire OU la Guinee ont ete parti­
culierement touches avec des taux globaux situes entre 15 et 20% d'utilisation 
des capacites. D'autres comme la Tanzanie, le Soudan , le Liberia se position­
naient entre 25 et 35%. En fait dans de nombreux pays, Jes entreprises produi-

I I I 
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sent dans des conditions tres difficiles et beaucoup ont une marche 
d'exploitation acrobatique. 

Souvent l'outil de production s'est degrade el la rehabilitation des indus­
tries potentiellement viables est aujourd'hui devenue une priorite essentielle 
dans la majorite des pays africains. Un grand nombre d'entreprises sont a 
restructurer, reequiper ou moderniser pour etre en mesure de produire dans 
des conditions techniques normales. 

La fin des annees 70 et le debut des annees 80 marquent ainsi le point de 
depart d'une degradation du potentiel de production industriel africain a 
laquelle seuls quelques rares pays, comme le Zimbabwe ou d'Afrique du Nord, 
echappent. 

Consequence de la deterioration des activites industrielles, des difficult.es 
du milieu et des doutes que cette situation engendre, les initiatives 
d'investissements commencent a diminuer. Les Etats en premier lieu, 
confront.es aux problemes particuliers des entreprises publiques et a des diffi­
cult.es financieres, deviennent de plus en plus reserves. Les investisseurs pri­
ves etrangers, em:.uite, se retirent nettement du circuit d'investissement 
industriel en Afrique sous l'effet a la fois des facteurs intemationaux et des 
inquietudes sur les conditions d'exploitation et de rentabilite des investisse­
ments en Afrique. Les nationaux, enfin, qui ont souvent maintenu un flux 
d'investissements la oil les conditions leurs paraissaient favorables, l'ont 
generalement fait sur des sequences de production limitees et avec des moyens 
reduits. 

- La crise de con(uzru:e des acteurs 

Elle affecte les dirigeants et les fonctionnaires qui, face a l'ampleur des 

problemes et des degradations que subit l'industrie, tendent a marginaliser 
)'importance de celle-ci et a reduire )es efforts d'organisation, d'initiative et 

d'action susceptibles de favoriser l'industrialisation. L'encadrement institu­
tionnel s'affaiblit et les taches de creation et d'animation laissent la place aux 
taches purement administratives. De~us OU reserves, les dirigeants nationaux 
reduisent de fait, meme si le discours le montrc moins, le role de l'industrie 
sans toujours prendre conscience que c'est )'inaction ou des politiques inade­

quates qui ont aggrave les facteurs de deterioration. 

I 

I I 
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Cette crise affecte egalement les operateurs economiques qui voient de 
moins e11 moins d'attrait dans les activites industrielles et manquent de plus 
en plus de confiance dans les capacites economiques du pays ou dans les poli­
tiques, souvent fluctuantes et incertaines, qui etaient menees. La complexite et 
l'inadequation croissantes des systemes bureaucratiques ont aussi contribue a 
une usure des energies et a eloigner les entrepreneurs des problemes de pro­
duction. Les operateurs deplacent souvent leur centre d'interet vers les opera­

tions commerciales. 

· La crise du mode d'industrialisation 

Alimentee par le processus regressif qui se developpe. la crise du mode 
d'industrialisation va affecter plusieurs aspects de la demarche anterieure. 

Elle touche en effet: 

- le role de l'Etat dont l'interventionnisme excessif conduit a remettre en 
question la contribution pourtant essentielle qu'il doit apporter a l'industria­

lisation; 

- la strategie dominante d'import-substitution dont on estime qu'elle a conduit 
a davantage de dependance sans effet reel d'industrialisation; 

- le modele industriel dont on pense de plus en plus qu'il a transpose sans les 
adapter les modes de productions, les modes de consommations, les finan­
cements et les modes d'organisation techniques du monde industrialise les­
quelles ne seraient pas forcement adaptes au contexte africain. Cette trans­
position, qui touche les manieres de faire, les types de technique de produc­
tion, les produits, les caracteristiques des unites de production, les modes 
d'organisation de la production et du travail et les regles de fonctionnement 
copiees de l'etranger, est aujourd'hui souvent mise en cause. 

c.a . I.es reponses a la crise 

Dans les annees 80, deux types de reponses vont etre donnees a la crise de 
l'industrialisation. celle qui resulte de la strategie et des objectifs que Jes pays 
africains se sont donnes a travers la Decennie du Developpement Industriel de 
l'Afrique CD.DJ.A) et celle qui resulte des politiques globales d'ajustement que 
des pays africains, de plus en plus nombreux, cnt ete conduits amener. 
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C.3.1. - La rtth~rche d'un~ nouvell~ dimarche d~ diuelop~ment industri~l a traven la 

dittnn~ du tUwloppmwnl industml tk l'A(riqw 

11 etait devenu de plus en plus evident a partir de la fin des annees 70 que 
les strategies, Jes politiques et les pratiques industrielles telles qu'elles avaient 
ete menees jusqu'alors ne perm.ettaient pas de realiser les ambitions annon­
cees. La situation de l'industrie appelait a concevoir de nouvelles demarches et 
a definir un cadre et des methodes pertinentes pour leur mise en oeuvre. 

Des 1980, les pays africains, appuyes par la communaute intemationale, 
proposaient et obtenaient que la decennie 80 soit proclamee Decennie du Deve­
loppement Industriel de l'Afrique. 

La D.D.I.A, sur la base du Plan d'Action de Lagos, a articule une strate­
gie industrielle orientee sur le developpement auto-centre et appuyee a la fois 
sur la satisfaction des besoins nationaux et la transformation des ressources 
nationales. notamment pour les besoins africains. Cette strategie, basee sur 
une solidarite organisee des economies africaines. entendait faire jouer un role 
essentiel aux industries dites motrices qui englobaient les industries metallur­
giques, chimiques, mecaniques et electriques. Elle mettait egalement l'accent 
sur les conditions a mettre en place pour creer un environnement favorable au 
developpement industriel. 

Reunis a Harare en 1989 pour leur neuvieme conference. les Ministres 
africains de r..1.ndustrie ont procede a l'evaluation des efforts entrepris et des 
resultats obtenus et ont appele a la preparation et a l'adoption d'une deuxieme 
Decennie du Developpement IndustrieJ de l'Afrique. 

De fait, la premiere D.D.I.A s'est heurtee a d'importants obstacles qui 
ont largement reduit son impact sur le developpement industrieJ de l'Afrique et 
ont rendu inoperante la strategie proposee. On soulignera entre autres: 

- l'evolution du contexte economique international marque par la recession. 
les surproductions de produits intermediaires a l'echelle mondia)e (acier, 
ciment, grands intermediaires de la chimie, etc ... ), l'acuite de la concur­
rence, la reduction des resi;ources disponibles pour l'Afrique, etc ... ; 

- la lenteur des progres de la cooperation regionale: dans le contexte de 
l'etroitesse des marches nationaux africains, la demarche de la D.D.l.A 

impliquait, pour etre efficiente, un haut niveau de cooperation entre Jes eco-
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nomies des pays africains et une approche regionalisee des efforts d'indus­
trialisation permettant de promouvoir une complementarite des productions 
capable de tirer parti des economies d'echclle. 

l'insuffisance des efforts nationaux dans le domaine industriel, notamment 
pour mettre en place un meilleur environnement et des structures d'appui 
du developpement industriel efficaces. La montee des difficultes econo­
miques intemes est largement responsable de cette realite. 

Ainsi, faute d'appui international suffisant, faute d'une mobilisation des 
efforts nationaux et regionaux, contrecarree par les evolutions de l'economie 
mondiale et des economies africaines, la strategie de la D.D.I.A n'a pu faire 
face a l'ensemble des defis de l'industrialisation de l'Mrique. De fait, durant 
une bonne partie des annees 80, les Etats ont isolement laisse s'essouffier les 
ressorts des strategies anterieures et ont poursuivi, plus ou moins, les 
methodes pratiquees jusqu'alors. 

C'est en realite avec les processus d'ajustement macroeconomique que 
va se trouver concretement pose le probleme de nouvelles strategies et de nou­
velles politiques industrielles. 

C.3.2 ·La politique• globala d'qjrutelMlll 

L'accumulation, jusqu'a une situation de crise, des desequi!ibres finan­
ciers, tant extemes qu'intemes, a conduit un nombre croissant de pays afri­
cains a mettre en place des politiques macroeconomiques relativement strictes. 
Malgre la diversite des economies et done des modulations differentes des ele­
ments, les memes principes et mesures se retrouvent. 

En efTet, les programmes d'ajustement structurels comportent presque 
toujours deux volets plus ou moins lies. D'une part, une politique de stabilisa­
tion qui vise a reduire les deficits financiers et, d'autre part, des mesures 
d'ajustement dont l'objectif est decreer des conditions intemes plus favorables 
a la croissance economique. 

Les deux principaux instruments de stabilisation sont la devaluation 
monetaire (sauf dan:; Jes pays de la zone CFA) et la reduction du deficit des 

finances publiques le plus souvent par une forte diminution des depenses en 
termes reels, parfois aussi par une hausse des recettes via le rendement de la 

fiscalite indirccte et/ou une tarification plus realistc des services publics. 
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Les mesures d'austerite budgetaires aboubssent, au travers d'une dimi­
nution des investissements publics, de l'emploi public et des transferts nets 
aux menages et entreprises publiques, a une contraction de la demande inte­
rieure plus ou moins importante selon Jes cas. Elles impliquent une reduction 
des revenus reels de certaines couches de la population, et devraient servir 
aussi a lutter contre l'inflation. 

La devaluation est vue comme une condition de reprise des exportations 
et de substitution aux importations via, d·une part des changements de struc­
ture de la demande interieure et, d'autre part l'incitation au developpement 
d'intrants locaux. Toutefois, la reduction des importations decoule principale­
ment de la deflation de la demande interieure. Dans les pays qui maintiennent 
un taux de change fixe, des effets similaires a la devaluation peuvent etre obte­
nus par une reforme tarifaire et des primes a l'exportation. Toutefois les 
mesures de ce type ont ete fort limitees car elles entrent en conflit a·-1ec l'objectif 
d'assainissement des finances publiques (cf. l'experience temporaire en Cote 
d'Ivoire). 

Les mesures d'ajustement sont plus complexes et dependent davantage 
encore des situations individuelles. Deux orientations de base prevalent: le 
retablissement de prix relatifs realistes, done susceptibles de fournir les inci­
tants appropries, et l'amelioration du fonctionnement du systeme economique, 
plus precisement l'elimination des sources majeures d'inefficacite. 

Pour les pays Africains, les pro'.>lemes de prix sont dans la majorite des 
cas ceux de l'agriculture et du commerce exterieur. En general, les premiers 
ont ete maintenus trop bas tandis que les seconds ont ete rt:leves et fausses par 
des systemes de restrictions quantitatives et de tarifs peu rationnels d'un point 
de vue economique. Ainsi, la promotion de la substitution a l'importation a 
souvent abouti en fait a creer des incitants negatifs a l'exportation. La suppres­
sion de biais defavorables aux exportations rejoint d'ailleurs les objectifs de la 
politique du taux de change. Son succes repose evidemment sur le developpe­
ment de l'offre du secteur prive face a des prix plus remunerateurs. 

Les ameliorations de fonctionnement sont evidemment beaucoup plus 
diversifiees. Le secte•1r public est le plus souvent en cause tant au niveau de 
!'Administration que des entreprises •;ubliques. Dans le premier cas, ii s'agit 
de rationaliser la prise de decision, de renforcer le controle de l'execution et 
d'en reduire le emit. Une reforme des entreprises publiques constitue aussi unr 
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condition dans 60% des prets: leurs deficits pesent lourdement sur le budget, 
elles sont souvent au centre d'importantes distorsions dans le systeme des prix 
et montrent une gestion deficiente. C'est dans ce contexte que l'on rencontre les 
prohlemes socialement et politiquement difficiles de reduction de la plethore 
des fonctionnaires, de suppression des subventions diverses et les choix deli­
cats de fermeture, rehabilitation OU privatisation des entreprises publiques. 

Ces deux orientations s'inscrivent dans la meme philosophie: le retablis­
sement des mecanismes et signaux d'une economie de marches concurrentiels 
est une condition necessaire a la croissance. Il en decoule, outre la liberalisa­
tion des pnx et du commerce exterieur deja mentionne, une option de desenga­
gement de l'Etat du secteur productif et commercial et done la reduction des 
autorisations exigees, des controles ou entraves de toute espece auxquels les 
entreprises sont souvent soumises et qui risquent de freiner Jes initiatives. 
Avec une frequence moindre, on trouve aussi la reforme ou l'amelioration du 
fonctionnement du secteur financier et une politique de taux d'interet plus 
favorable a la mobilisation de l'epargne. 

11 apparait clairement que ces politiques n'entendaient pas repondre aux 
problemes specifiques de l'industrialisation. Leur esprit et leurs finalites 
etaient essentiellement macro-economiques et clles s'interessaient a l'indus­
trie essentiellement sous l'angle de la contribution que ce secteur pouvait 
apporter au retablissement des equilibres economiques et financiers: contribu­
tion a l'equilibre budgetaire, allocation plus efficace des ressources, accroisse­
ment des recettes en devises, etc ... 

Mais en meme temps, ces politiques emportaient des consequences 
importantes pour l'industrie. Les effets globaux depressifs induits par la com­
pression voulue de la demande interieure et la reduction des ressources, en 
tous cas celles affectees a l 'industrie, risquaient de creer un contexte de 
contraction des activites et de faible incitation A l'investissement. 

Y avait-il pour autant dans ces politiques suffisamment de mesures pour 
contrecarrer, ou au moins contrebalancer, les effets depressifs des politiques 
globales mises en oeuvre ? 

Enfin, ces politiques, principalement d'essence macro-economique, n'en 
dessinaient pas moins ainsi qu'il sera vu plus loin, une strategie implicite pour 
le secteur industriel et creaient en meme temps un cadre et des exigences nou-
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velles pour les activites industrielles. Elles posaient en consequence deux 
autres questions cruciales: telles qu'elles ont ete envisa.gees et mises en oeuvre, 

constituent-elles une reponse suffisante a la crise de I'industrialisation ? 
Creent-elles des conditions favorables a l'ajustement du secteur industriel au 
contexte national et international induit par les politiques globales et l'evolution 
des donnees exterieures ? 

La reponse aces questions est fondamentale pour l'avenir de l'industrie 
africaine. La deuxieme partie qui suit vise entre autres a eclairer ces interro­
gations . 

• 
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CHAPrrREil 
IE PRC>Ct$US D'AJUSTEMENT DU SECI'EUR INDUSI'RIEL 

A. LA PROBLEMATIQUE DU PROCESmJS D'AJUSTEMENT DU SEC1'EUR INDUS11UEL 

Bien que d'essence macro-economique, les politiques economiques 
d'ajustement menees par beaucoup de pays africains n'en comportaient pas 
moins, de fa~on plutOt implicite, et avec une intensite differenciee, un volet 
industriel. A travers la diversite des situations, on peut cependant reconstituer 
les aspects permanents de la demarche industrielle qui repose sur quelques 
postulats, vise des objectifs nettement apparents et met en oeuvre des politiques 

et des instruments determines. 

· Les postulats 

Dans !'ensemble, les politiques globales d'ajustement considerent que le 
developpement de l'industrie ne s'est pas fait sur des bases solides, et cela a 
divers titres: 

- 'expansion des industries s'est faite derriere des protections tarifaires et 
quantitatives tres inegales et souvent excessives dans leur montant et leur 
duree; 

- les termes de l'echange entre l'agriculture et l'industrie ont ete en general 
favorables a celle-ci qui sous-payait ses approvisionnements agricoles; 

- le secteur public, dominant dans beaucoup de pays, a tres souvent survecu 
grace a des subventions et des facilites diverses; 

- l'investissement industriel n'a pas repondu a une bonne allocation des res­
sources en raison des biais crees par les politiques et reglementations eco­
nomiques et ne reflete pas les avantages comparatifs du pays. 

En consequence, les entreprises industrielles ne sont pas competitives 
car dans de telles conditions, elles ont peu de chances d'etre efficaces et dyna­

miques. 

Dans ce cadre d'analyse, on estime que pour relancer l'industrialisation, 

iJ faut retabJir le plein jeu des regJes du marche, Cl. particuJier OUVrir les 
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entreprises a la concurrence et creer un environnement liberal et le plus ouvert 
possible aux signaux du marche. 

· Les obfectifs 

A partir de cette analyse de base trois objectifs ressortent des politiques 
d'ajustement mises en oeuvre: 

- ii faut assainir le tissu industriel et ne pas craindre l'elimination des entre­
prises qui n'ont pas fondamentalement les moyens de survivre dans un 
contexte de marche confronte a la concurrence internationale; 

- ii faut ameliorer la competitivite des entreprises. un des parametre-cles de 
l'existence et de la perennite d'un secteur industriel; 

- ii faut modifier les debouches de l'industrie et renforcer l'orientation vers 
I' exportation. 

- Les politiques et instruments 

Les poHtiques et instruments mis en oeuvre n'avaient pas pour 
l'essentiel de finalite industrielle exclusive mais a travers la recherche des 
equilibreS macro-economiques, ils dessinaient de nouvelles reg}es du jeu OU de 
nouvelles conditions pour l'industrie. On rappellera: 

1- La politique de liberalisation qui, en visant l'elimination des restrictions 
au libre jeu des mecanismes du marche devait conduire a plusieurs reformes 
portant sur : 

- le systeme des prix par un retour a la liberte (reduction ou suppression de la 
reglementation d'encadrement) et l'elimination des subventions directes OU 

indirectes; 

le systeme de commerce exterieur par la suppression des mecanismes de 
protection quantitative et l'abaissement des protections tarifaires; 

- le systeme des changes par des devaluations etlou une gestion flexible des 
taux de change (sauf dans la zone franc). 

2- L'elimination des distorsions dans l'allocation des ressources a la fois 

par les prix relatifs et par l'abaissement et l'uniformisation de la protection 

tarifaire effective, permettant une meilleure exploitation de l'avantage compa­

ratif. 
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3- Le desengagement de l'Etat appele a privatiser Jes entreprises indus­
trielles, a cesser d'investir dans Jes activites industrielles et a laisser le secteur 
prive jouer le role preponderant qui devrait etre le sien dans ce domaine. 

4- La politique incitative qui. elle, est plus directement centree sur le sec­
teur industrie} et qui a touche des aspects institutionneJs, reg}em1>ntaires OU 

financiers. On rappellera ici: 

- la reforme du systeme de promotion industrielle et principalement des codes 

des investisseme.1ts; 

- l'allegement de toutes Jes procedures administratives; 

- Ia suppression des obstacles fiscaux et douaniers a I' exportation et dans 
quelques rares cas, l'etablissement d'une prime aux exportations manufac­
turieres (essentiellement dans Ia zone CFA); 

- Ia mise en place de Iignes de credit et de credits d'ajustement sectoriel affec­
tes suivant Je cas a l'investissement, a la rehabilitation OU aux importations 
destinees au secteur industriel. 

~ La politique de change, lorsqu'elle a ete utilisee, entendait contribuer a 
ameliorer la competitivite globale de I'industrie, decourager Ia consommation 
de produits importes et favoriser les achats locaux des industriels a travers de 
nouveaux prix relatifs resultant de I'etablissement d'un taux de change rea­
Iiste et evolutif. 

Il etait attendu de ces reformes et mesures que se mette en oeuvre un 
processus d'ajustement qui aurait conduit: 

- a une meilleure competitivite des entreprises existantes, contraintes de 
reagir; 

- a une accroissement des exportations industrielles, facilitees et encoura­
gees; 

- a une relance des investissements, notamment etrangers qui se seraient 
pones sur les activites rentables et ben1ficiant d'un avantage comparatif. 

En resume, en ce qui concerne le secteur industrie), le processus d'ajus­

tement s'appuyait sur deux demarches de base: 

- forcer Jes entreprises a s'ajuster sous la pression de la concurrence; 
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- mettre en place des mesures d'appui a caractcre general pour encourager 
l'investissement et la recherche d'une meilleure competitivite. 

Dans quelle mesure la mise en oeuvre des reformes a-t-elle permis au 
processus d'ajustement de se derouler au mieux du developpement industriel 
africain, c'est a dire consolider Jes activites viables et reJancer Jes investisse­
ments? 

B. LA MISE EN OEUVRE DU PR~S D'AJUSTEMENT INDUSl'RIEL 

Quelles observations peut-on faire sur les conditions dans Jesquelles s'est 
opere l'ajustement du secteur industriel? Quels enseignements peut-on en tirer 
pour la recherche d'une meilleure efficacite du processus d'ajustement? 

L'experience des pays africains est tres diversifiee et pour certainf: 
d'entre eux trop recente pour pretendre a des analyses definitives. Aussi, toute 

generalisation doit etre formulee avec prudence. Par ailleurs, l'heterogeneite 
des sources d'information et des concepts utilises ouvre la voie a des 
interpretations des faits qui peuvent etre divergentes suivant les analystes. 
Enfin, l'approche par enquete qui a ete pratiquee pour la presente analyse, 
meme si elle est la meilleure pour reveler Jes perceptions et Jes comportements, 
prend le risque d'introduire une dose de subjectivite a travers Jes reponses 
surtout des lors qu'une serie de mesures ont touche aux avantages acquis. 

11 reste toutefois que l'examen, a partir des situations vecues, des condi­
tions de mise en oeuvre du processus d'ajustement comme de l'impact des 
reformes et mesures sur 1~ secteur industriel permet d'identifier les tendances 
mais surtout de reperer un certain nombre de problemes et d'interrogations 
qui font l'objet des paragraphes qui suivent. On rappellera ici que l'essentiel 
des analyses qui suivent s'appuient sur Jes etudes de base et Jes enquetes effec­
tuees par l'O.N.U.D.I pour Jes besoins de l'Atelierl. 

B.1. Des problemes au niveau des conditions demise en oeuvre. 

Dans l'ensemble, les programmes qui sous-tendent le processus d'ajus­

tement ont ete con~s et mis en oeuvre dans des conditions qui n'ont pas satis-

1 Voir introduction, page 6. 
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fait tous les acteurs du systeme industriel, principalement les entreprises. 

Celles-ci semblent en definitive avoir ete peu impliquees dans le processus 
d'ajustement et leur adhesion est tres inegale. L'observation des situations 
vecues montre qu'au dela de la validite et de l'opportunite des programmes et 

mesures adoptes, la maniere et les conditions dans lesquelles le processus est 
mis en oeuvre est determinant pour le comportement des operateurs indus­
triels. C'est la un fait reconnu, y compris par les institutions internationales 

qui sont le plus souvent impliquees et qui sont conscientes de la necessite 
d'aborder aujourd'hui differemment le processus d'ajustement. 

Quatre aspects doivent etre mentionnes ici: 

B.1.1. La connaiHance des rialith indastrielles 

La connaissance concrete des situations, des reactions des comporte­

ments est evidemment importante des lors que sont entreprises des reformes 
fondamentales sur un systeme economique. 

Or, dans plusieurs pays, on estime, a la fois dans l'administration 

industrielle et chez les operateurs, que J'analyse approfondie du secteur indus­
triel, sous l'angle de ses contraintes et de ses capacites d'adaptation, a ete 

insuffisante pour pouvoir mieux apprecier la nature et la portee des mesures a 
prendre. On estime parfois, que les programmes n'ont pas tenu compte des 

diverses specificites sectorielles de l'industrie et surtout de la vitesse et des pos­

sibilites reelles d'adaptation des entreprises. 

Ces observations sont nettement apparentes en Cote d'Ivoire ou au 

Nigeria oil nombre d'entreprises auraient souhaite des etudes prealables et des 
concertations par sous-secteur. Au Ghana, Jes autorites responsables des 
programmes d'ajustement estiment qu'une meilleure connaissance du secteur 

industriel aurait facilite la transition. Au Senegal, une etude tres globale et 
dont les operateurs ont mis en cause la methodologie n'a ete entreprise 

qu'apres le lancement de la nouvelle politique industrielle. Au Maroc, au 

contraire, une reflexion prealable conduite sur le sect,eur industriel semble 
avoir ete utile au processus d'ajustement. 

Dans l'ensemble, davantage d'analyse micro-economique est souhaitce, 

avec une nette preference pour des approches sous-sectorielles. 
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On soulignera enfin que la degradation des systemes statistiques et leurs 
insuffisances imposaient de reprendre en mains l'organisation de l'informa­
tioa-i industrielle pour disposer a la fois d'une bonne base de connaissances et 

d'un instrument de suivi pour enregistrer Jes reactions du systeme industriei. 

Cette necessite n'a pas semble-t-il ete prise en compte des le depart. Au Kenya, 
ces carences sont nettement apparente3: ii n'y a aucune information sur le 

nombre et la distribution sectorielle des societes en faillite, Jes rapports annuels 
des societes para-publiques ne sont pas disponibles, etc. 

BJ.2. La canttrtation d la coonlinalion 

Les programmes comme les processus d'ajustement ont ete generale­

ment elabores dans des cercles restreints qui en ont decide les modalites sans 
large discussion et concertation. Dans presque tous les pays enquetes, le 
Ministere charge de l'industrie a faiblement participe au processus de deci­

sion. Les industriels a travers leurs organisations representatives n'ont pas 

non plus ete consultes en regle generale meme lorsque la profession est tres 
structuree. Si on prend le cas de Ia Cote d'Ivoire oil le secteur industriel est 

pourtant tres important et organise, le processus a ete conduit essentiellement 

par le Ministere de l'Economie et des Finances et le Ministere de l'Industrie, 

les banques et surtout les industriels estiment avoir ete insuffisamment asso­

cies. 

De fa~on generale, les programmes ainsi prepares par les administra­

tions responsables des Finances et/ou du Plan sont per~s comme un cadre et 

des actions imposees, meme s'ils contiennent des dispositions benefiques et 

utiles au secteur industriel. Cette absence de concertation, permettant de faire 

connaitre le point de vue du secteur, de faire valoir ses besoins et ses problemes 

et d'apprecier ses capacites d'adaptation, est quasi unanimement deploree par 
Jes entreprises. Elle declenche des phenomenes de reticence, voir de resistance, 

vis a vis du processus d'ajustement et a tout le moins des recriminations 
lorsque l'ajustement est pluti>t apprecie positivement comme au Ghana. 

Dans le cas du Senegal, Jes representants patronaux estiment avoir en 

vain attire l'attention des pouvoirs publics sur uncertain nombre d'aspects non 
pris en compte et sur la .1ecessite de prendre Jes mesures d'accompagnement 

qui s'imposaient. 
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lnversement, l'exemple du Maroc montre qu'une large concertation avec 
Jes industriels a des effets benefiques sur le processus d'ajustement dans la 

mesure OU la profession adhere a l'ensemble de la demarche. Au Kenya ega­
lement les consultations avec la Kenya Association of Manufacturers a 

influence le programme d'ajustement. 

De f2.it, les industriels ont souvent ete sollicites mais plutOt en tant que 
foumisseurs d'informations et non en tant que partenaires d'un processus qui 
les conceme, ce qui explique leur reaction quelque peu negative. 

Celle-ci est renforcee par le sentiment que se poursuivent en fait les pra­
tiques autoritaires de I'Etat. De surcroit, ii n'a pas ete suffisamment explique 
qu'il s'agissait jusqu'ici d'un processus essentiellement macro-economique qui 
ne conduit pas forcement a solliciter le consensus. Souvent enfin, l'absence 
d'une unite de vues sur le role de l'industrie n'a pas non plus aide a I'adhesion 

au processus. 

A la lumiere des experiences menees, ii est aujourd'hui clair pour tous 
les partenaires que tout changement important doit, pour reussir, impliquer 

les acteurs. 

On doit cependant souligner que certains types de mesures sont par 
essence des decisions qui ne peuvent se prendre que "par surprise" (par 
exemple, la devaluation) et que, d'autre part, dans Ia mesure oil I'on modifie la 
repartition des revenus, ii a pu paraitre de bonne strategie a certains gou­
vemements d'eviter des negociations difficiles. 

B.1.3. La tnuupannce 

Les operateurs economiques, industriels et non industriels, concemes 

par le processus d'ajustement considerent souvent que l'ensemble de la 
demarche ne leur a pas ete clairement presentee et expliquee dans ses finali­
tes, ses oomposantes et son deroulement. C'est ainsi qu'ils se plaignent de voir 
apparaitre des mesures une a une sans pouvoir Jes situer dans un ensemble et 

sans savoir quelle est la suivante. 

Parfois, le sens des mesures prises est mal interprete. On peut noter a 
titre d'exemple Jes plaintes renforcees a l'egard des banques (comme au 
Nigeria) dont le comportement, lie a la politiquc mon~taire et de restriction de 
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la demande, n'est pas compris par les entreprises qui rendent responsables ces 
institutions des conditions plus severes d'acces au credit. C'est ainsi egalement 
qu'en Cote d'Ivoire certaines entreprises ont pu considerer la revision du Code 

des lnvestissements comme contraire a la politique incitative annoncee parce 
que le nouveau Code supprime l'exoneration douaniere sur les biens interme­
diaires et introduit la degressivite des avantages. Au Ghana le processus 
d'ajustement a souffert a ses debuts du peu de connaissance que les firmes en 
avaient. 

D'autres erreurs d'interpretation ont conduit certains a penser que le 

processus d'ajustement ne visait qu'a restructurer l'Etat; ou encore, faute de 
mieux, on rattache les mesures a. un parti pris doctrinal (Nigeria, Cote 
d'Ivoire, ... ). Meme au Maroc ou la concertation n'a pas fait defaut, les entre­
prises se plaignent d'un manque de transparence et certaines n'ont peJ1:u de la 
demarche et du programme d'ajustement que les actions ponctuelles. Ce 
manque de transparence est d'ailleurs corrobore par le fait que dans certains 
pays la declaration de politique industrielle qui declenche la mise en oeuvre 
d'un processus d'ajustement, ou d'une de ses etapes, reste un document plus 
ou moins confidentiel dont la circulation est restreinte au cercle des decideurs. 

II s'en suit pour les operateurs industriels mais egalement pour 
d'autres, banquiers, investisseurs, etc ... , des incertitudes qui se traduisent en 
hesitations et attentisme, autant de facteurs qui reduisent l'efficacite du pro­
cessus d'ajustement du secteur industriel. En Cote d'Ivoire, le climat de 
mefiance reciproque qui semble s'etre installe entre l'Etat et les industriels est 
peut-etre entre autres a rattacher a ce manque de transparence et d'expli­
cation. 

B.I.4. L'articula.tion tin uqueru:e• 

L'observation de l'experience des pays enquetes montre une articulation 
insuffisante des ~quences du processus d'ajustement et cela a divers titres. 

D'une part, les finalites macro-economiques ont eclipse les probJemes 
propres de l'industrie qui n'ont pas ete pris en compte au depart du processus 

d'ajustement, creant un hiatus entre les mesures globales et la prise en compte 

de l'impact sur le secteur industriel ou l'integration de ses problemes. 
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Le cas de la Cote d'Ivoire illustre cette situation. Ce n'est, en effet, 
qu'apres plusieurs programmes d'ajustement que l'on se preoccupe de 
resoudre certains problemes-cles du secteur. Ainsi, plusieurs annees apres le 
declenchement du processus d'ajusteruent et alors que l'industrie est en pleine 
crise, on aborde l'examen d'ensemble de problemes aussi fondamentaux que 
les coiits des facteurs, ou la fiscalite industrielle. Ainsi, ce n'est que pro­
gressivement que l'on prend la juste mesure des problemes du secteur. 

Au Nigeria, le programme d'ajustemPnt a ete difTere jusqu'au discours 
sur le budget de 1986 et l'accord avec ~a FMI n'a ete conclu qu'en 1989. 

Au Senegal, egalement, les industriels considerent que les mesures 
d'accompagnement indispensables, memo; celles qui avaient ete prevues et 
annoncees, n'ont pas ete prises en temps voulu. Soumises aux efTets des pro­
grammes d'ajustement, les entreprises estimaient ne pas recevoir de la part 
des pouvoirs publics les appuis necessaires. 

Au Ghana par contre, on a introduit d'un jour a l'autre en 1983 une serie 
de reformes radicales. Les chocs ont ete tels que le Gouvemement a dii, 
quelques annees apres, introduire un programme d'adoucissement social. 

D'autre part, d'importants decalages se sont souvent installes entre la 
politique annoncee et sa traduction en mesures effectives ou bien entre les deci­
sions et leur application. Des remises en causes, meme partielles, jettent le 
doute sur la signification et la portee des sequences de mesures prises ou 
annoncees. Les exemples abondent: on annonce un programme que l'on ne 
met pas en oeuvre (Kenya); on annonce une reduction des droits de douane et 
l'on pratique l'inverse (Maroc); on etablit une prime a l'exportation et on arrete 
son service discreditant ainsi le systeme de soutien a l'exportation (Cote 
d'Ivoire). Mais surtout Jes administrations se soot rarement donne les moyens 

adequats pour l'application des mesures edictees. Nombre de mesures restent 
trop Jongtemps a l'etat de decision de principe soit faute de textes d'applica­
tions, soit faute des actions necessaires a leur mise en oeuvre. En Cote d'Ivoire, 
le bureau de la valeur, outil essentiel de lutte contre la fraude, largement 
repandue, n'existe que dans Jes textes. Ainsi le doute s'installe sur la validite et 
la perennite des programmes et mesures d'ajustement. 

En definitive, Jes conditions demise en oeuvre montrent que les implica­
tions politiques et psycho-sociologiques des programmes et mesures ont ete 
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insuffisamment apprehendees au depart. Les hesitations, les incertitudes, Jes 

delais demise en oeuvre, ont certainement nui a l'efficacite et induit des com­
portements defavorables aux finalites des politiques et programmes d'ajus­
tement. 

Ainsi, l'insuffisance des analyses approfondies et ciblees sur le secteur, 

l'absence, ou le peu de concertation avec les principaux acteurs du systeme 
industriel le manque de diffusion ou de clarte dans les programmes et mesures 
envisagees, et la maitrise insuffisante des sequences du processus 
d'ajustement semblent avoir reduit notablement son efficacite. Pour etre soute­

nus par les decideurs comme par Jes operateurs, Jes programmes doivent etre 

compris, acceptes et organises dans leur mise en oeuvre. Comment aboutir a 
des progres decisifs sur tous ces plans? Quelques exigences sont en tous cas 
apparentes: il faut prendre en compte l'ensemble des problemes et contraintes 

du secteur industriel; il faut le faire avec tous Jes interesses; ii faut le faire a un 
niveau d'analyse et d'action qui soit pertinent compte tenu de Ia specificite des 

activites industrielles et qui engage la responsabilite des acteurs du systeme 

industriel. 

B.2. Des problemes au niveau des marches 

C'est au niveau du marche des entreprises que Jes programmes et 

mesures d'ajustement apportaient et attendaient le plus de changement. Les 

conditions de la protection etaient en general radicalement changees au profit 

d'une large ouverture a la concurrence intemationale. On attendait de la 

modification des prix relatifs une reorientation de la demande vers Jes pro­

ductions du secteur abrite. Entin, les entreprises etaient incitees a se toumer 

vers !'exportation. 

Aussi, c'est par la contrainte et Jes signaux du marche que l'on enten­

dait forcer les entreprises a s'ajuster et en particulier a devenir plus competi­

tives. De meme, ii etait attendu que !'elimination des distorsions de prix et 

l'egalisation de la protection effective conduise a une allocation des ressources 
plus efficace et plus conforme aux avantages comparatifs du pays et contri­

buent a une relance des investiasements industriels. 

Dans !'ensemble, les programmes et mesures qui touchaient au marche 

ont apporte aux entreprises industrielles deux elements importants dont elles 
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se felicitent unanimement: de meilleures conditions d'approvisionnement et la 
liberte de fixation de leurs prix. Ces aspects positifs ont particulierement pro­
tite aux entreprises travaillant sur intrants locaux pour le marche local, sur­
tout lorsqu'elles beneficient d'une protection geographique et qu'elles s'adres­
sent a une demande relativement inelastique. 

Ceci etant, l'observation de l'experience vecue montre qu'il demeure 
d'impi>rtants problemes qui seront examin~s autour de deux themes essentiels 
des politiques d'ajustement: la concurrence et l'exportation. 

Au niveau du marche, l'action des programmes et mesurcs j'ajuste­
ment a vise a retablir le plus largement possible le libre jeu des mecanismes de 
concurrence. On analysera ici trois aspects de la demarche: la dereglemen­
tation des prix, le fonctionnement du marche et l'ouverture vers l'exterieur. 

B.2.1.1. La reglementation des pru 

Dans l'ensemble, la reglementation des prix et les procedures d'impor­
tation sont les deux domaines oil la liberalisation a ind~it le plus fort allege­
ment des contraintes bureaucratiques qui perturbaient le jeu du marche et 
genaient le fonctionnement des entreprises. L'objectif de l'ensemble des 
mesures reglementaires prises dans ces domaines vise a ameliorer Jes efTets 
d'offre. 

11 faut cependant noter que la dereglementation des prix, qui est applau­

die par les entreprises industrielles, leur a quand meme cree des problemes 
d'ajustement et de competitivite. En etTet, les entreprises se plaignent tres 
generalement du rencherissement de leurs approvisionnements qui en est 
resulte et qui a atTecte les finnes utilisant une proportion importante d'intrants 
locaux. Cette evolution est particulierement sensible pour Jes entreprises agro­
industrielles du fait de la politique voulue en matiere de tennes de l'echange 
ville-campagnes et de la suppression des subventions a la production agricole. 

Les prix agricoles anterieurement tres administres, avaient ete mainte­
nus a des niveaux souvent bas qui avaient a la fois favorise l'economie urbaine 
et decouragc la production agricole. La liberalisation des prix OU les reajuste­
ments des prix agricoles officiels ont parfois conduit a des problemes 
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d'adaptation et dans certains cas a des coiits d'approvisionnement eleves. Au 
mieux cette tendance a conduit a absorber les progres de productivite: cas du 
Maroc. 

Ainsi, certaines agro-industries se . ..r>nt trouvees prises en tenaille entre 
des couts d'approvisior.nement agricole eleves et un marche de produits finis 

beaucoup plus ouvert a la concurrence exterieure. Cette situation a parfois 
conduit a revenir sur les mesures de liberalisation (cas des produits oleagineux 
en Cote d'Ivoire). 

Entin, en matiere de prix, ii faut noter ct.ue la dereglementation, a pennis 
en principe aux entreprises d'adapter leurs prix de vente a leurs couts reels. ce 
qu'elles ne pouvaient faire que difficilement dans beaucoup de pays et pour 
beaucoup de produits. 

B.2.1.2. Le fonctionnement du 111arche 

Dans Jes pays oil les programmes d'ajustement ont conduit a liberaliser 
les marches tres organises et tres reglementes. Jes entreprises ont accueilli 
tres favorablement la demarche. Toutefois, on constate que divers problemes ne 
sont pas poi.Ir autant resolus et principalement trois que mentionnent les 
entreprises. 

- Le retrecissement des marches 

Les entreprises soulignent souvent que la demande s'est retrecie dans 

leur secteur. n est difficile de faire la part entre ce qui est du a la poursuite de 
la crise ec0i1omique et ce qui est directement imputable a la compre.;sion de la 
demande a travers Ies restrictions budgetaires et monetaires. 

De surcroit, ii faut souligner que les marches sous-regionaux n'ont pas 
fonctionne comme ii aurait fallu pour soutenir les programmes d'ajustement. 
Les marches voisins presentaient deja des obstacles structurels: developpe­
ment de productions semblables. faiblesses organisationnelles, cooperation 
insuffisante, etc ... Malgre la faible communication entre les marches, ii y a eu 

une certaine repercussion chez les voisins du retrecissement de la demande. 

C'est ce qu'ont epro:ive fa Cote d'Ivoire, le Nigeria OU le senegal. 
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· L'imperfection des marches et du systeme .le commercialisation 

Pour que les mecanismes de marche apportent pleinement les elements 
favorables que l'on en attend, encore faut-il qu'il y ait reellement un marche. 
Or, dans les pays africains, ii y a de nombreux obstacles a cela. Les marches 
sont tres imparfaits, souvent cloisonnes en micro-marches, fonctionnant sur 
d'autres bases que la libre concurrence. On a deja souligne la faiblesse des 
reseaux de commercialisation, peu adaptes aux exigences de la production 
industrielle. 

Dans ce contexte, la liberalisation semble avoir plut.Ot favorise le secteur 
commercial. La preeminence de ce dernier, deja soulignee, et sa capacite 
concurrentielle face a l'industrie se sont trouvees renforcees. La possibilite de 
marges plus elevees sur les produits fini5 importes determine des comporte­
ments discriminants meme quand les produits locaux sont competitifs. 

C'est ainsi que dans plusieurs pays, y compris au Maroc, certains 
industriels soulignent le durcissement des commercants en matiere de delais 
et de prix. Ce comportement est egalc:ment a rattacher a l'ouverture plus 
grande aux importations. 

B.2.1.3. L'ouverture du marche 

C'est dans le domaine des relations commerciales exterieures que les 
problemes d'ajustement les plus importants ont ete crees aux entreprises 

industrielles. L'orientation dorninante visait ici deux objectifs: 

- modifier le cadre incitatif resultant du systeme de protection pour orienter 

les productions vers une meilleure allocation des ressources; 

favoriser les progres de competitivite en contraignant les entreprises a 
affronter sur le marche local la concurrence iniemationale. 

Pour ce faire, on a procede a la suppression des restrictions quantitatives 
et des procedures complexes qui Jes accompagnaient, et on a utilise 
!'instrument du tarif douanier. Les reforrnes generalement menees ont vise a 
reduire la protection effective a travers les taux nominaux et a l'uniforrniser 
autour d'une valeur situee entre 20 et 40%. Dans la majorite des pays, la depro­
tection qui s'en est suivie a ete en fait selective comme resultat de l't:.niformi­

sation des droits d'entree. 
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En meme temps, on supprimait les regimes de faveur faits aux importa­
tions de matieres premieres et demi-produits pour l'industrie soit a travers le 
tarif soit, comme en Cote d'Ivoire, en supprimant les exonerations prevues par 
le Code des Investissements. Ainsi, pensait-on atteindre un autre objectif 
visant a favoriser le recours aux intrants locaux et susciter done des occasions 
d'investir. 

II est certain que l'accumulation des facteurs d'inefficience avaient 
conduit beaucoup de pays a surproteger leur industrie en cumulant les protec­
tion tarifaires et les restrictions quantitatives aux importations. Mais ii ne faut 
pas sous-estimer dans ces pratiques les aspects lies a la politique des finances 
publiques et exterieures et la volonte des pouvoirs publics d'economiser les 
devises et de faire face aux difficultes de leur balance des paiements ou dans 
certains pays de contrebalancer la surevaluation de leur monnaie (zone CFA). 

Par ailleurs, les protections elevees dont a beneficie l'industrie africaine 
sont a relier a son orientation privilegiee vers le marche interieur. La these 
dominante veut que ce soit la protection excessive qui a determine cette orienta­
tion. Il parait plus raisonnable de considerer que les deux phenomenes se sont 
confortes mutuellement et qu'il est difficile d'isoler ce qui est cause et ce qui est 
effet. On ne peut pas plus mettre au compte de la protection excessive la 
regression industrielle des annees 80. L'exemple du Kenya montre en tous cas 
qu'une croissance industrielle, certes faible, s'est maintenue parallelement a 
une elevation de la protection. 

La protection doit rester dans des limites raisonnables et le probleme de 
politique industrielle ici pose est de trouver un niveau qui soit d'une part com­

patible avec Jes besoins reels de l'industrie et la realite de ses contraintes et 
d'autre part qui evite des distorsions importantes et la facilite. En outre la pro­
tection ne peut pas etre isolee de la politique de change. 

Dans !'ensemble, dans tous les pays, les entreprises se plaignent de la 
reduct.ion des protections, soit de son importance, soit de sa rapidite; meme en 
Cote d'Ivoire OU des transitions ont ete menagees, meme au Maroc OU elles 
etaient beaucoup mieux armees pour affronter la concurrence. II s'agit evi­

demment d'un domaine tres sensible ou les entreprises ont peut-etre un peu 
facilement tendance a se plaindre des que l'on touche aux situations acquises. 
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Les entreprises travaillant sur intrants importes et pour le marche 
national sont evidemment objectivement les plus affectees par la deprotection et 
ce d'autant que les reformes ont souvent elimine les exonerations d'importa­
tions d'intrants. 

11 est certain que les modifications, de forte ampleur au regard du 
contexte de protection auquel etaient habituees les industries africaines, 

creaient aux entreprises de gros problemes d'ajustement. Ces problemes 
d'ajustement etaient d'autant plus difficiles a resoudre qu'ils s'inscrivaient 

dans une conjoncture marquee par de bas taux d'utilisation des capacites, des 

entreprises affaiblies sur le plan financier et une demande locale deprimee. 

Le plur. st: uvent les entreprises mettent en avant les objections suivantes: 

- tous les pays protegent leurs industries; 

- les industries naissantes ont besoin d'une longue protection; 

- les pratiques de dumping des firmes etrangeres sont facilitees par l'ouver-
ture des frontieres; 

- la diminution de la protection n'a pas elimine la fraude qui semble avoir 
plutOt augmente. 

Et surtout, le contexte economique penalise les entreprises industrielles 
qui ainsi ont besoin d'une compensation. En effet, les entreprises estiment 

avoir d'autant plus droit a etre protegees contre la concurrence etrangere que 
leurs conditions de production sont jugees difficiles, grevees de charges excep­
tionnelles et de contraintes propres a l'univers africain (taille des marches, 
cout des facteurs interieurs et exterieurs, environnement de soutien insuffi­
sant, etc ... ). 

Au 8enegal, les reactions des entreprises sont tres vives. Elles ont en effet 
subi la deprotection de plein fouet du fait de la rapidite des mesures interve­
nues, en particulier pour certains secteurs comme le textile. 

Dans un pays comme le Maroc, oil l'industrie est confrontee a mc;ins de 

problemes, la deprotection est mieux acceptee mais certaines firmes restent 

reservees et considerent qu'elle introduit une incertitude pour l'avenir et ris­

quent de livter le marche interieur aux importations. 
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D'une toute autre facon, ce sentiment d'incertitude est aussi alirnente 

par le cours aleatoire des rnesures de liberalisation: hesitations sur la politique 

tarifaire dans plusieurs pays, rnesures adrninistratives pour proteger certains 

produits en Cote d'Ivoire. 

D'ailleurs, dans ce demier pays, ou une periode de transition de cinq ans 

a cependant ete menagee a travers des surtaxes et surcharges, les entreprises 

comme certaines administrations considerent que la deprotection a un effet 

negatif sur l'industrie et qu'elle a accru la vulnerabilite du secteur. De fait, la 

conjugaison de la crise de la demande et de l'ouverture du marche a ete fatale 

aux secteurs les plus fragiles comme les industries de montage. Aussi, la 

resistance a la deprotection parait assez forte dans les esprits. C'est le cas du 

Senegal ou l'ouverture semble avoir eu des effets particulierement deprimants 

sur l'industrie. 

Ces constatations amiment a poser plusieurs questions importantes: 

- Ne faut-il pas examiner les conditions de production et de marche propras 

aux differentes categories d'activites industrielles pour definir un systeme 

d'incitants plus efficaces que les mesures macro-economiques? 

- Le probleme central est ici de savoir si les entrepnses ont les capacites de 

s'adapter et de repondre rapidement a de nouvelles conditions sur le mar­

che. Peuvent-elles resister aux concurrences internationales? Peuvent-elles 

le faire seules? 

B.2.2. La reorientation vers l'aportation 

On a souligne dans le premier chapitre la faible part des industries 

manufacturieres exportatrices. Cette situation est entre autres expliquee par la 

non competitivite des industries due principalement a la protection excessive, 

tarifaire et surtout quantitative, dont le secteur manufacturier a beneficie et qui 

a, en meme temps, detoume les investissements vers des productions ineffi­

cientes et encourage le laxisme dans les couts de production et decourager les 

efforts d'exportation. 

Quelques questions meritent d'etre posees a cet egard. 

1- Cette explication suffit-elle a rendre compte du faible developpement des 

industries exportatrices? 
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Probablement pas entierement. On constate en eff et dans certains pays 
comrne le Kenya, la Cote d'Ivoire, le Senegal, le Zaire, qu'au sein de la meme 

activite coexistent des entreprises c9mpetitives et d'autres qui le sont beaucoup 
moins et que certaines ont arneliore ou rnaintenu leur cornpetitivite. De meme, 
on constate que le contexte de protection n'a pas ernpeche des industries 
exportatrices de prendre place meme si elles sont tres minoritaires. 

n faut ajcuter a cette explication quelques autres causes parmi lesquelles 
deux sont essentielles. 

- D'abord le fait que Jes strategies dominantes etaient orientees vers la substi­
tution aux importations a travers laquelle on pensait atteindre une certaine 
independance economique et reduire la charge des depenses exterieures. 
Certes, on s'est aussi preoccupe d'allonger le processus de transformation 
de la production locale de produits primaires mais, probablement avec une 
conviction insuffisante et surtout en se heurtant a unP. forte resistance des 
marches et des operateurs etrangers et a des mecanismes penalisants (par 
exemple en matiere de transport). 

- Ensuite, ii faut noter qu'aucune politique reelle de soutien aux exportations 
manufacturieres n'etait mise en place avec une strategie, des institutions et 
des mecanismes d'appui. Si les objectifs d'exportation ont ete souvent 
affirmes, ils ont rarernent ete accompagnes par un systeme d'appui a 
l'exportation efficace. Souvent par contre des freins existaient: autorisations, 
prelevernents fiscaux, non fonctionnement des procedures classiques de 
facilitation (telle que admission temporaire, etc ... ). 

L'existence d'une strategie, d'un "climat" et de conditions pour l'expor­

tation sont pourtant essentiels. 

2- La reduction et l'uniformisation de la protection a-t-elle permis de 
declencher une reorientation vers !'exportation de l'industrie africaine? 

Les ameliorations significatives des exportations industrielles sont tres 
modestes meme dans un pays comme la Cote d'Ivoire qui avait deja une tradi­
tion exportatrice etablie. Le Maroc, par contre, a enregistre des progres plus 

significatifs. 
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De fa~on generale, l'objectif d'une reorientation de l'allocation des res­

sources vers Jes industries exportatrices s'est cantonne en fait dans l'exp~r­

tation de productions traditionnelles. 

Mais surtout on trouve tres peu d'exemples d'entreprises habituees a 
travailler sur le marche interieur, qui, sous l'impulsion de la concurrence sur 

le marche local, se sont nettement orientees vers l'exportation. Le cas de 

l'industrie textile de Cote d'Ivoire qui semble se tourner vers la grande 

exportation est rare, semble-t-il; encore que cette industrie avait deja une tra­

dition exportatrice sur la sous-region dont les marches se sont reduits. 

Generalement, les entreprises enquetees qui n'etaient pas en mesure 

d'exporter avant les programmes d'ajustement le sont demeurees. On le 

constate tres nettement par exemple au Ghana ou au Nigeria. 

En l'absence d'une action de fond et systematique sur toutes les condi­

tions qui determinent l'expcrtation, on s'aper~oit que des mesures aussi 

importantes que la devaluation OU l'octroi de primes a l'exportation se revelent 

insuffisantes. L'experience de la Cote d'Ivoire, qui a mis en place un systeme 

de primes, est particulierement decevante par le peu d'impact que la mesure 

semble avoir eul et par le fait que son arret l'a transformee en facteur de 

decouragement. Les tres fortes devaluations de certains pays {Ghana, par 

exemple) n'ont pas semble-t-il eu d'effets snr l'exportation manufacturiere2. 

Par contre une bonne adaptation du taux de change a pennis au Kenya de 

maintenir ses exportations manufacturieres. 

Cette action de fond et systematique doit en fait viser a resoudre le:; pro­

blemes et les causes d'inefficience du systeme de production industrielle tel 

qu'il fonctionne au niveau des firmes et dans les differents types d'activite 

industrielle. La liberalisation du commerce exterieur et la concurrence ne 

semblent pas suf1ire a developper un secteur manufacturier intemationale­

ment competitif et oriente vers !'exportation. Il faut agir sur les multiples fac­

teurs qui interviennent dans la competitivite et mettre en oeuvre ace niveau le~ 

stimulants du changement ou les mesures de soutien: ameliorer la technolo· 

gie, les techniques et moyens humains de gestion, la productivite du travail et 

1 Les entreprises exportatrices considerent que la prime n'a pas modifie fondamentalement 
leur comportement. 

2 Souus reserve de verifier la variation du taux de change reel. 
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du capital, la qualite, l'organisation commerciale, le soutien financier, les 
infrastructures et services d'appui, etc. 

Un autre aspect, tout aussi fondamental doit etre rappele. Les entre­
prises n'ont pas les capacites techniques et commerciales pour penetrer de 
nouveaux _marches au plan international: elles n'ont ni les moyens financiers, 
ni l'information, ni les relations necessaires pour ce faire et ii faut les soutenir. 

L'amelioration de toutes ces conditions ne depend pas que des strategies 
d'entreprises et exige souvent un appui de l'Etat. 

Par contre, le cas du Maroc montre que lorsque les entreprises peuvent 
etre fondamentalement competitives, la mise en situation de libre echange a 
des effets positifs sur l'accroissement des exportations. Mais inversement, le 
recours aux approvisionnements locaux n'est pas forcement encourage. 

3- L'industrie africaine a-t-elle des chances et la possibilite de s'inserer 

davantage dans le marche international tel ql!'il se presente actuellement? 

On constate ici que les faiblesses propres a l'industrie africaine rendent 
encore plus difficiles a franchir les nombreux obstacles que presente l'acces 
aux marches intemationaux. 

En effet, contrairement aux professions de foi de liberalisation des 
echanges intemationaux, les barrieres non tarifaires se multiplient et le pro­

tectionnisme s'habille de formes de plus en plus subtiles. Les subventions 
prennent des formes detoumees, les normes de qualite se renforcent, notam­
ment dans l'agro-industrie oil l'Afrique pouvait nourrir des ambitions expor­
tatrices d'autant que de nouveaux concurrents venant des p2ys en developpe­
ment sont apparus sur les marches traditionnels de l'Afrique. 

Par ailleurs, les grands marches des pays developpes sont de plus en 
plus complexes et diversifies. L'information y est devenue cruciale et les capa­
cites de reaction doivent y etre rapides et tres adaptees aux nuances du mar­
che. En meme temps, les produits se personnalisent, la technologie evolue tres 
vite et renforce de plus en plus la competitivite, y compris dans des sous-sec­

teurs consideres ii y a peu comme des domaines de redeploiement oil l'Afrique 
pouvait avoir ses chances (textiles par exemple). Au plan commercial, les par­
tenariats et Jes liaisons entre l'industrie et le commerce se renforcent et la 

fonction commerciale dans Jes entreprises devient primordiale. 
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Sur tous ces plans. on peut noter que l'indu.;trie africaine se positionne 

en situation de faiblesse et n'a pas les moyens de faire face, sans appuis conse­

quents, a tous ces defis. Le marche sous-regional qui aurait pu constituer un 

terrain d'action plus accessible offre lui-meme les contraintes deja 

mentionnees et notamment le parallelisme des productions et l'engagement 

insuffisant des pays concemes. Les entreprises se plaignent d'ailleurs parfois 

du non respect des regles des accords regionaux et de la multiplication des 
obstacles au commerce intra-africain. 

De surcroit, la tendance a la baisse des protections en Afrique met en 

concurrence les exportations industrielles africaines avec les produits venus 

des regions developpees ou d'economies plus competitives generalement asia­

tiques. 

B.3. Des problemes au niveau du systeme de production et de sonenvironnement 

Les programmes et mesures d'ajustement n'ont que tres peu porte 

directement sur le systeme de production industrielle. Par contre, diverses 

!'eformes et mesures d'accompagnement ont interesse l'environnement de 

l'industrie et notamment le systeme financier. 

Il est utile de se demander dans quelle mesure le fonctionnement du sys­

teme industriel a ete rendu plus efficace par ces programmes et mesures. 

Quels besoins d'ajustement on a cree aux entreprises et comment ont-elles 

reagi? A-t-on aide a leur adaptation a travers le reseau de relations que 

l'industrie entretient avec son environnement? 

La question est essentielle car l'environnement des entreprises est tres 

vite determinant pour leurs performances et les progr~s dans l'intensification 

des echanges inter-industriels. Par ailleurs, les problemes qu'il pose sont sou­

vent specifiques lorsqu'ils interessent l'industrie. 

Pour tout ce qui conceme leurs relations avec les acteurs de leur envi­

ronnement, les entreprises considerent tres generalement que leurs problemes 

et contraintes demeurent en l'etat quand ils ne sont pas aggraves. 

La conclusion a iaquelle Jes entreprises arrivent est que les programmes 

et mesures d'ajustement n'ont apporte a ce niveau que peu de changements 

benefiques. Au Nigeria, par exemple, on souligne plut.Ot Jes contraintes sup-
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plementaires que representerait la puissance desormais non partagee des 
banques, l'incertitude et la difficulte de prevision qu'introduisent les fluctua­
tions du taux de change ou encore le rencherissement des emits d'approvi­
sionnement et des transports. 

Ainsi, dans certains pays, les entreprises jugent l'environnement plut.Ot 
plus incertain {Nigeria) et elles se sentent plus vulnerables {Cote d'Ivoire). Par 
contre, au Maroc, on souligne surtout que les programmes et mesures d'ajus­
~ment n'ont pas change fondamentalement Jes conditions de l'activite {en 
dehors de la liberte des prix et des modifications du taux de change). ni modifie 
le comportement des acteurs de l'environnement de l'industrie et certaines 
industries estiment que l'Etat prend peu d'initiatives pour lever Jes obstacles. 

Ainsi, dans l'ensemble, les appreciations globales s'echelonnent entre le 
constat de la stabilite des conditions de l'environnement et l'affirmation de leur 
aggravation en soulignant parfois lcur incertitude. Un tour d'horizon sur lcs 
differents domaines concemes permet d'apprecier Jes choses de fa~on plus 
precise et parfois plus nuancee. 

· En matiere de procldures et de relations avec l'Etat 

On a deja souligne le poids des procedures que l'expansion de l'action 
dirigiste et de controle de l'Etat avait engendre. 

L'elimination OU la reduction des multiples entraves reglementaires et 
de procedure qui genaient le fonctionnement des activites industrielles fai­
saient partie des objectifs du processus d'ajustement. De fait, dans la majorite 
des pays, l'allegement des procedures et des reglementations contraignantes a 
ete recherche sinon pleinement realise. Les entreprises sont unanimes a se 
feliciter de cet allegement. et d'une plus grande comprehension de l'Etat et de 
ses agents, a l'egard des contraintes qui existaient de ce point de vue. L'excep­
tion la plus nette a cette tendance est semble-t-il la Cote d'Ivoire oil les 
industriels se plaignent au contraire de procedures plus compliquees ou incer­
taines et d'un Etat plus pointi.,eux. Au Senegal, les industriels se plaignent de 
ce que l'allegement des procedures a surtout profite aux importateurs, dont le 

nombre a cru considerablement. 
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- En matiire de financement 

Les entreprises notent souvent les restrictions de ressources et le 
rencherissement du credit a un moment oil les entreprises ont encore plus 
besoin de financement en fonds de roulement et d'investissements pour faire 
face a l'accroissement des coiits et au renouvellement de leur materiel. Les 
jugements sur le systeme financier sont assez systematiquement negatifs et 
expriment tous un retrecissement des conditions d'acces au (;redit 
(durcissement des banques, davantage d'exigences de garanties, etc .. .). Le 
Maroc, bien que de facon moins virulente, ne fait pas exception, comme c'est 
souvent le cas. 11 est clair que le fosse etabli en Afrique entre les banquiers et 
les industriels s'est plutOt approfondi et que les incomprehensions se sont plu­
t.Ot elargies. 

Dans la plupart des pays, ce fosse resulte de la conjonction des facteurs 
suivants: 

- d'abord la persistance des contraintes macro-economiques; 

- en second lieu, le maintien des pesanteurs traditionnelles des politiques 
d'offre. de ~credit cl cs systemes de financement qui ne les incitent guere a 
arbitrer en faveur de l'industrie ou des operateurs prives nationaux (P.M.E 
du secteur formel) une fraction accrue d'un potentiel de financement res­
treint; 

- mais aussi, la degradation profonde deja notee des systemes de financement 
eux-memes (banques commerciales comme societes de financement du 
developpement) et a laquelle on n'a pas encore reellement remedie; 

- enfin, la perception des preteurs que les industries sont gravement atteintes 
et que leur retablissement problematique risque d'etre differe assez long­
temps. Cette perception, fondee OU non, n'est evidemment pas de nature ales 
inciter a intervenir durant une phase incertaine d'adaptation 'lu de surcroit 
les strategies de branche ne sont pas apparentes. Dans cer~~ins pays, 
comme au Nigeria, ii semble que l'on ait delegue de fait un pouvoir d~ regu­
lation aux banques. On peut se demander s'il est opportun de c.onfier au S)"!:-­

teme bancaire un role plus important alors qu'il est encore tres fragile et 

qu'il risque d'etre dans l'impossibilite de jouer un veritable role d'appui. 
Certains banquiers interroges confirment ces inquietudes. 



-61-

L'element positif qui vient contrebalancer le jeu de ces facteurs est la 
mise en place de financements specifiques d'origine exterieure dans le cadre 
des programmes d'ajustement. Presque tous les pays en beneficient. Ces bal­
lons d'oxygene ont en general vise a financer d'abord les importations priori­
taires puis les equipements productifs. avec parfois une priorite a la restructu­
ration comme au Zaire. Ils ont parfois pennis de mettre en place des institu­
tions destinees a faciliter l'acces au credit (exemple: le pret sectoriel au Kenya 
pour la mise en place d'un "Ca}lital Markets Development Authority"). 

Les banques commerciales sont souvent les intermediaires pour la 
distribution des ces financements institutionnels exterieurs dont les termes et 
conditions (longueur, differe, marges bancaires, risque de change) paraissent 
acceptes des preteurs et des beneficiaires. Ces derniers font cependant ressortir 
que ces dispositions sont souvent venues tres tard, que les mecanismes de mise 
en place sont lourds et, surtout, que les financements ainsi degages sont tres 
en de~a des besoins d'ajustement du secteur industriel et n'ont fait l'objet 
d'aucune garantie de renouvellement. 

· En matiere de fiscaliti 

Les amenagements fiscaux ont generalement ete significatifs dans les 
programmes d'ajustement. Mais leur optique etait davantage de reforme 
d'ensemble pour accroitre l'efficacite, simplifier et moderniser le systeme. En 

matiere fiscale, on a surtout eu affaire a des mesures successives, prises au fi1 

des lois de finances annuelles. Parmi celles qui ont interesse l'ir: dustrie, on 
citera par exemple en Cote d'Ivoire les mesures qui visaient a ameliorer le 
reinvestissement des benefices, a instituer un systeme d'amortissement acce­
lere et a introduire des degrevements pour les P.M.E. ou encore au Zaire, la 
suppression des taxes a l'exportation. 

Mais le probleme de la fiscalite industrielle en tant que telle et le role 
qu'elle peut jouer dans le processus d'ajustement et de soutien du developpe­
ment industrie} n'a pas reellement ete pris en COmpte OU ne l'a ete que de fa~on 
partielle. Seule la Cote d'Ivoire semble sur le point d'aborder le probleme a tra­

vers Jes travaux d'une commission inter-ministerielle. 

De fa~on generale, les industriels continuent de se plaindre du poids de 
la fiscalite jugee parfois plus penalisante, comme au Senegal; elle est plutot 
jugee non selective et peu dynamisante et on considere que Jes conditions fis-



cales sont demeurees de meme nature, quand elles ne sont pas aggravees (cas 
du C1i.ana). 

- E11. matiire de cows cks fadeurs 

C'est la un element cle de la competitivite des entreprises industrielles 
dont il faut cependant noter qu'il leur echappe totalement a l'exception des 
coiits salariaux ou elles disposent d'une marge de manoeuvre. Dans l'en­
semble, les evolutions sont marquees par une double tendance: les coiits sala­
riaux reels ont subi des pressions a la baisse sous l'effet des politiques globales 
de limitation de la demande et/ou de devaluation tandis que Jes facteurs tech­
niques (energie, eau, etc ... ) et les transports ont eu tendance a accroitre leurs 
coiits, surtout pour ces derniers. Les recriminations sont pratiquement una­
nime.s a l'egard des coiits de l'energie juges toujours trop eleves et des trans­
ports en constant rencherissement et toujours insuffisamment fiables. 

Dans certains pays, comme au Senegal, on s'est inquiete du manque de 
flexibilite des mecanismes de licenciement et des coiits complementaires de la 
main d'oeuvre. Au Ghana, la tres forte baisse des remunerations reelles a pro­
voque une vive resistance des travailleurs et son effet sur la demande n'a pas 
pennis une amelioration de l'emploi. Au Kenya, OU l'ajustement a ete moins 
radical, la Iegere baisse du coiit des facteurs a ete plutOt benefique a l'industrie. 

Dans la plupart des pays, on souligne egalement que la main d'oeuvre 
est chere par rapport a la concurrence et a sa productivite. Les entreprises 
considerent generalement que les programmes d'ajustement n'ont apporte 
aucune amelioration au niveau des c01'.its des facteurs et que les seules 
evolutions constatees entre autres, du fait de l'elimination des subventions, ne 
font qu'accentuer les charges de la production industrielle. 

Les autorites de certains pays commencent a se preoccuper de ces pro­

blemes. C'est en tous cas ce qui se passe en Cote d'Ivoire ou une etude 
systematique sur les coiits des facteurs est envisagee et devrait deboucher sur 

des reformes. 

- En matiere d'approuisionnements 

La deterioration des approvisionnements exterieurs de l'industrie avait 

ete un aspect-de des consequences de la crise des moyens de paiement qu'ont 
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subi les pays africains. A cela, se sont ajoutees les difficultes liees aux poli­
tiques agricoles, notamment de prix, qui ont rendu aleatoires les approvision­
nements locaux des agro-industries. Sur ces deux plans, les politiques et pro­
grammes d'ajustement ont ameliore la situation des entreprises. Elles ont eu 
plus facilement acces aux achats exterieurs, grace, entre autres, aux prets 
d'ajustement sectoriels qui ont ete mis en place dans quelques pays. On peut 
citer les cas du Nigeria et au Ghana qui illustrent bien cette amelioration des 
approvisionnements exterieurs. 

L'amelioration des approvisionnements agricoles, bien que tres nette, 
n'a pas ete aussi systematique. La liberte des marches a parfois joue contre 
l'industrie comme c'est le cas du Nigeria pour l'industrie de transformation 
du cacao dont le taux d'utilisation des capacites a brutalement chute jusqu'a 
10%. 

Il faut cependant souligner que des contraintes d'environnement liees 
soit au transport, soit au financement ont gene l'approvisionnement regulier 
et/ou suffisant des entreprises. on peut citer a cet egard le Zaire et le Senegal ou 
meme le Ghana. Dans ce demier pays, les industriels ont fini par assimiler les 
nouveaux prix des intrants mais les repercussions ont ete negatives sur la 
demande interieure. 

De fa~on generale, en matiere d'approvisionnement, les entreprises se 
plaignent presque toutes du rencherissement des emits soit du fait des 
devaluations (Nigeria, Ghana), soit du fait de la suppression des avantages 
tarifaires sur les intrants (Senegal, Cote d'Ivoire) soit du fait des politiques de 
prix agricoles (dans tous les pays enquetes). Les entreprises marocaines sont 
celles qui ont le moins de recriminations a ce niveau. Dans plusieurs pays, ii 
semble qu'un equilibre reste encore a trouver entre les prix agricoles adminis­
tres et les besoins d'une industrie confrontee a la concurrence accrue et a la 
permanence de ses contraintes. 

· En matiere de commercialisation 

Aucune action n'a ete specialement menee dans le cadre des pro­

grammes et mesures d'ajustement a destination des structures et methodes de 
commercialisation ou portant sur l'organisation des marches de produits 
industriels. L'approche est ici de considerer que la liberte des marches et des 
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prix, l'ouverture sur l'exterieur et la concurrence forceront le contexte a evo­
luer vers davantage d'efficacite. 

L'experience des pays enquetes ne pennet pas de tirer une conclusion de 
ce type. Par contre, comme cela a deja ete note, ii semble que cette nouvelle 
situation a plutOt renforce la preeminence du secteur commercial et certaines 
entreprises industrielles soulignent soit le durcissement. du comportement des 
commer~ants, soit que les commer~ants se desolidarisent davantage de 
l'industrie nationale. Ceci est particulierement signale en Cote d'Ivoire, au 
Ghana, au Senegal et au Maroc. 

- En matiere d'infrastructures physiquu 

Dans Jes domaines d'infrastructures physiques, les programmes 
d'ajustement ont par~ois ete l'occasion d'une action plus rigoureuse notam­
ment en ce qui concerne le reseau routier et les telecommunications. Ceci a ete 
le cas au Senegal par exemple. L'etat tres retardataire de ces infrastructures, 
ainsi que l'absence d'une action ciblee sur l'industrie (equipement de zones 
indsutriel1es par exen:ple) fait que les entreprises continuent generalement a 
souligner la permanence des contraintes en ce domaine. Les restrictions bud­
getaires ont parfois conduit Jes pouvoirs publics a reduire Jes ressources afl'ec­
tees aux investissements neufs et a mettre l'accent sur l'entretien, la reha­
bilitation, ce qui a parfois eu des effets benefiques sur l'infrastructure existante 
comme au Zaire mais dans des proportions insuffisantes et trop lentement. 

- En matiere de capacites de soutien 

Mis a part les aspects directement lies a Ia promotion des investisse­
ments qui sera examinee plus loin, les programmes d'ajustement n'ont prati­

quement pas concerne les activites de soutien a l'industrie. Peu d'actions 
particulieres sont venues aider soit au renforcement de la formation indus­
trielle, soit a la solution des problemes technologiques, soit encore a 
l'organisation des services d'appui qui interessent l'industrie. Au contraire, 

les restrictions budgetaires ont ete probablement un des facteurs qui ont 
conduit Jes institutions de soutien aux P.M.E a reduire leur action comme on a 

pule constater en Cote d'Ivoire. 

De fait, en ces domaines, on laisse le champ libre a l'action des entre­

prises et aux initiatives privees. On peut se demander si cela suffit. 
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Ainsi, en matiere de technologie, on ne peut se contenter d'approches 
globales. n faut des demarches specifiques: que faire dans le secteur textile par 
exemple qui a son profil propre d'evolution technologique? Quelles conditions 
doit-on mettre en place? On est contraint ici d'aborder le probleme en tenne de 
strategie et de fa~on concrete, a la lumiere des forces et contraintes de chaque 
industrie: comment construire une maitrise technologiqtJ.e adaptee? Compte 
tenu de l'environnement africain, des strategies etrangeres, des caracteris­
tiques du secteur, de ses enjeux et de ses limites. 

C'est la seule fa~on de trouver un chemin optimum entre le demarcage 
pur et simple des modeles etrangers, parfois obsoletes, la course excessive a la 
technologie de pointe et la recherche parfois un peu abstraite d'une technologie 
intermediaire. 

Pour cela, ii faut promouvoir un cadre organisationnel adequat et des 
instruments de soutien. 

Les .memes types d'interrogations se posent pour les autres activites de 
soutien et notamment la plus essentielle, la formation qui ne peut dans le 
contexte africain,. se suffire de la formation generale et ne !'appoint des entre­
pnses. 

Ainsi, pour ce qui est des relations avec les acteurs de l'environnement 
de l'industrie et du comportement de ces derniers, ii est possible de constater a 
travers les pays enquetes: 

- l'existence de facteurs favorables a l'ajustement du secteur essentiellement 
en matiere d'approvisionnements physiques et d'assouplissement des pro­

cedures et du cadre reglementaires; 

- l'emergence d'exigences supplementaires d'ajustement et en particulier: 
- une croissance marquee des couts supportes par les entreprises qui 

n'a pas toujours pu etre repercutee dans les prix de vente; 
- un durcissement des relations avec le systeme bancaire et avec le 

secteur commercial; 

- la pe .. rnanence de cr.,t,raintes dans tout le reste du champ de 
l'environnement, ce qui u ~ pas soutenu l'ajustement des entreprises indus­

trielles. 
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II convient de souligner ici que l'elargissement des relations inter­
industrielles, qui constitue un element-cle de la consolidation de l'industriali­
sation, n'a pas ete pris en charge explicitement par la demarche d'ajustement. 

Certaines mesures ponctuelles, comme la suppression des exonerations 3es 
droits d'entree (ou leur relevement), sur les matieres premieres et demi-pro­
duits, pouvaient effectivement inciter les entreprises a se retoumer vers la 
production nationale. Mais ii apparait que ce type d'incitation ne peut se reve­
ler efficace que si les relations de l'industrie avec son environnement sont 

mieux organif:ees et que les problemes qu'elles posent sont mieux resolus. n en 
est ainsi en particulier de toutes les questions de qualite, de prix, de delais, de 

fiabilite dans les echanges inter-industriels. 

B.4. Des problemes au niveau des oomport.emenfs d'~ust.ement 

On examinera ici successivement l'action d'ajustement menee par les 

entreprises, le processus d'ajustem~nt au niveau de sous-secteurs et enfin les 

comportements d'investissement. 

B.4.1. L'adion d'qjU8te11umt dea entreprilln 

Les developpements qui ont precede ont montre l'ampleur des besoins 

d'ajustement que les politiques economiques globales ont cree pour les indus­

tries. Celles-ci se sont trouvees devant la necessite d'ameliorer fortement et 
rapidement leur competitivite tout en etant confrontees a des facteurs d'aggra­

vation de leur inefficience et avec •.m faiille appui externe, alors que de nom­
breuses cont ·aintes ou facteurs de competitivite ne dependent pas directement 

des entreprises. 

11 demeure certes un champ d'action assez vaste ou les entreprises peu­
vent operer et agir sur Jeu&s i;1mrces d'inefficience: toute l'organisation tech­

nique de la production, la qualification des hommes, la gestion, l'organisation 

commerciale, leurs equipements de production et leur maintenance ... , autant 
d'elements permettant aux entreprises d'elever leur productivite, d'ameliorer 

la qualite et d'abaisser Jes c011ts. 

Encore faut-il que Jes entreprises en aient a la fois la conscience, la 

volonte et les moyens. 
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Les reactions des entreprises et leurs moyens de reponse sont en fait tres 
diversifies. Les entreprises travaillant sur intrants locaux pour le marche local 
sont celles qui semblent avoir eu le moins de problemes d'adaptation. Ceci est 
particulierement vrai lorsqu'elles pouvaient reporter leurs charges addi­
tionnelles sur le prix de vente, ce qui a ete le cas de beaucoup d'entreprises 
fournissant des besoins de base dont le volume de la demande s'est maintenu 
malgre la baisse des revenus etJou l'augmentation des prix. Au Gha=ia toute­
fois, toutes les firmes ont ete affectees par suite de la tres forte baisse du pouvoir 
d'achat de la population pendant la premiere phase du programme 
d'ajustement. 

Les unites travaillant sur intrants importes sont globalement les plus 
touchees par le processus d'ajustement parce qu'elles vendent des produits 
plus sensibles a la baisse de la demande et qu'elles sont dans l'ensemble plus 
exposees a la concurrence etrangere. Mais meme parmi ces entreprises, les 
reactions sont differenciees: 

- La ou ii y avait de gros prC'blemes d'approvisionnement exterieur (Zaire, 
Ghana, ou meme Nigeria, par exemple), les entreprises reagissent plutot 
favorablement aux mesures des programmes d'ajustement meme si elles en 
critiquent divers aspects. Ces programmes leur ont ouvert de meilleures 
possibilites d'approvisionnement et un fort ralentissement de l'inflation, 
meme si c'est accompagne d'un rencherissement des prix d'importation et 
d'un alourdissement de la fiscalit.e et du c01it du credit comme au Zaire. 

- La ou les problemes d'approvisionnement exterieurs n'etaient pas tres sen­
sibles (Cote d'Ivoire, Senegal, par exemple), la reaction de:; entreprises est 
plus nettement defavorable aux me:,;ures soit du fait du retrecissement du 
marche et de la concurrence exterieure, soit du fait du rencherissement des 
importations en raison de droits d'entree plus eleves sur les matieres pre­
mieres et demi-produits. 

Les P.M.E locales sont celles qui se plaignent le plus des nouvelles CC'ndi­
tions et notamment dans le domaine du credit. Elles sont les entreprises les 
plus affaiblies, les moins armees pour affronter la concurrence et les moins 
aptes a mobiliser les rcssources materielles et humain~s pour valoriser les 

opportunites ouvertes. 
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Elles soulignent d'ailleurs leur manque de moyens. Leur adaptation 
s'est parfois faite par le bas, comme cela semble s'etre produit en Cote d'Ivoire 
et au 8enegal ou certaines P .M.E se seraient refugiees dans l'informel. 

Les entreprises filiales de societes etrangeres semblent etre celles qui ont 
le mieux risiste et se sont le mieux adapte, lorsqu'elles n'ont pas opte pour le 
desengagement comme certaines au Senegal. La tendance dominante est plus 
difficile a identifier pour les entreprises d'Etat sauf au Maroc ou eUes semblent 
majoritairement avoir ameliore leur situation a la faveur des programmes 
d' ajustement. 

Les differences constatees dans les reactions et les resultats entre le cas 
du Maroc et les autres pays font penser que l'cfficacite du processus 
d'ajustement est directement liee a la situation du secteur industriel et a ses 
forces et faiblesses. n parait difficile d'attendre de hons resultats de redresse­
ment d'entreprises tres fragilii:;ees et aux assises incertaines. 

Ainsi, en Cote d'Ivoire, les entreprises ont clairement dit qu'elles ne 
peuvent pas s'ajuster seules et dans des delais aussi courts. Au Nigeria plu­
sieurs entreprises ont mis en avant des contraintes financieres. Au Ghana, les 
firmes se declarent incapables de resoudre les contraintes dont elles font etat et 
qui concement surtout leur environnement. Au 8enegal, les entreprises esti­
ment, pour un grand nombre d'entre elles, ne pas pouvoir se debrouiller toutes 
seules. 

Entin, ii est probable que le malaise ambiant a parfois conduit a une cer­
taine tiemobilisation des entreprises, ce malaise et cette demobilisation etant 
entretenus par trois facteurs principalement: 

- le contexte economique de crise; 

- l'effort insuffisant foumi pour faire comprendre le processus d'ajustement; 

le sentiment tr~s repandu chez les industriel:; de ne pas Mre ecoutes ou en 

tout cas entendus. 

Les enquetes menees a travers les etudes de cas montrent que l~s entre­
prises etaient dans !'ensemble conscientes de la necessite d'ameliorer leur 
competitivite. Les entreprises du Nigeria, par exemple, soulignent nettement 

que le processus d'ajustement les a rendues plus attentives aux c01.its. Dans 
tous les pays, elles declarent souvent avoir eu les capacites necessaires pour 
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s'ajuster et elles font etat d'une action inteme qui semble non negligeable. n 
faut cependant s'inurroger sur la signification exacte de cette reponse. 

En effet, meme si cela parait normal dans le contexte, les resultats pa­
raissent souvent restes en de~ de l'action annoncee: les v~ntes n'ont pas pro­
gresse ou peu; pas de reorientation sur les marches exterieurs malgre la sta­
gnation ou le retrecissement du marche interieur; Jes progres de rentabilite 
sont rares alors qu'on annonce des gains de rendement et de productivite et des 
baisses d'effectifs. 

Ce constat signifie en realite que la plupart des entreprises ont essaye de 
reagir et que, somme toute, elles ont la volonte de s'ajuster mais qu'elles ont 
bute sur des limites. 

Tout ceci explique peut-etre le fait que les entreprises ont une vision tres 
courte de leur adaptation et on est frappe de constater qu'elles ont tres rare­
ment une strategie a long terme. 

Le cas le plus coherent est certainement le Maroc ou se conjuguent 
l'existence d'un tissus industriel plus elabore et un environnement industriel 
plus favorable. Les entreprises ont bien saisi la necessite de s'ajuster et ont 
generalement les capacites pour ce faire. Aussi, ont-elles agi sur tous les 
parametres a leur dispasition: r~ductions d'effectifs, formation, organisation 
de la production, amelioration de la qualite et des installations. Presque toutes 
les entreprises annoncent une amelioration ~e la productivite et de la rentahi­
lite, et une amelioration des ventes, souvent pas tres forte. Mais par contre, 
pour ce pays egalement, peu de progres en matiere d'exportation sont avances 

par les firmes. 

Deux sous-secteurs essentiels ont ete observes: Jes industries agro-ali­
mentaires et les industries textiles qui representent generalement entre la 
moitie et les deux tiers de l'industrie manufacturiere. Les degres d'integration 
y etaient, contrairement a ce que l'on pourrait imaginer, tres faibles refletant 
Jes faiblesses organisationnelles .qui ont ete exposes precedemment. Les rela­
tions agriculture - industrie - aussi bien Jes relations techniques que Jes rela­
tions economiques - n'etaient reellement ni organisees ni gerees. 
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La question est de savoir comment, dans ce contexte, ont operes les pro­
cessus d'ajustement dans ces industries. Les reactions varient selon les indus­
tries et les pays etudies. En regle generale, plut.Ot que d'exploiter de concert les 
opportunites et de lutter contre les obstacles, les entreprises ont agit de fa~on 
non-coordonnee quelquefois contrairement a leurs interets communs a moyen 
terme. 

Dans le secteur du textile et du vetement, malgre les tentatives de valori­
sation des ressources domestiques, les conditions d'approvisionnement des 
industries sont restees, dans l'ensemble, tres precaires conduisant a favoriser 
les importations de produits intermediaires, tandis que les tentatives de substi­
tution a l'importation n'ont guere permis de reduire, de maniere significative, 
les volumes d'importation dans ces domaines. 

Independamment du fait que les entreprises n'ont pas dispose des 
informations necessaires - concemant les programmes et les nouvelles regles 
du jeu en general et concemant Jes modes de regulation des relations avec 
l'agriculture en particulier - Jes programmes d'ajustement ont entraine deux 
types de reactions qui n'ont pas aide a resoudre la situation. Des attitudes 
d'attente ont domine dans bien des cas, conduisant a retarder les ajustements 
necessaires. Par ailleurs, la perspective et la realite des pressions concurren­
tielles accrues ont conduit Jes entreprises a jouer chacune poar soi et a court 
terme. De ce fait, Jes divergences d'interet se sont trouvees accentuees, rendant 
les sous-systemes concemes encore plus fragiles. 

Dans le cadre de J'ajustement structure}, Jes industries etudiees ont sur­
tout subi la modification du cadre reglementaire et incitatif dans lequel elles 
evoluaient.· Peu d'entre elles ont pris en charge de maniere strategique leur 
destin. Les politiques d'ajustement semblent avoir affecte les entreprises de 
differentes fa~ons. 

Le premier point conceme la liberalisation des prix. A tres court terme, 
les intrants ont coute en general plus chers a l'usine mais, en meme temps, Jes 
produits finis ont ete vendus plus cher au marche. Dans la mesure ou Ia de­
ma:nde finale est relativement inelastique au prix, (c'est-a-dire entre autres que 
la disponibilite des produits substituts demeure sensiblement la meme), les 

entreprises ont alors ameliore Ieur sort. Cependant, Iorsque Ia demande finale 
etait relativement elastique au prix, l'entreprise de transformation a soit reduit 
sa marge beneficiaire (c'est-a-dire absorbe la hausse du c01it de ses matieres 
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premieres) soit tente de comprimer d'autres elements de son coiit de fabrica­
tion (c'est du reste cela aussi que visait l'ajustement). Cette demiere situation 
n'a ete possible que lorsque, entre autres, dans le cadre des mesures 
d'ajustement, les regles de fonctionnement du marche du travail ont ete 
assouplies (la main d'oeuvre etant frequemment le principal autre coiit 
variable de fabrication). 

A moins court terme, les hausses de prix des intrants ont dans certains 
cas stimule l'offre et ont assure un approvisionnement national plus regulier 
et un meilleur taux d'utilisation de la capacite installee; dans ce contexte, la 
demande solvable a en general peu reagi du fait de la hausse simultanee des 
prix des produits transformes localement et de ceux des produits directement 
subs ti tuts. 

Le deuxieme se rapporte a la problematique de l'harmonisation des taux 
de protection effectifs. Lorsque la modification des tarifs douaniers et des 
licences a !'importation s'est traduite pour les secteurs concemes par une 
diminution de la protection, ce qui n'a pas toujours ete le cas, elles ont affaibli 
leur position concurrentielle (par le fait de la chute immediate de leur compe­
titivite a court terme resultat de la combinaison de l'introduction de tarifs sur 
leurs intrants importes et de la baisse des tarifs sur les produits finis impor­
tes). Il faut bien saisir qu'en regle generale ce risque de concurrence accrue ne 
s'est pas produit immediatement. Du reste, lorsque les intrants importes 
etaient destines a !'exportation, les frais de douane preleves a l'entree ont ete 
ulterieurement rembourses a la sortie. Les enjeux a court terme de la 
deprotection (mouvement simultane de l'harmonisation des taux de protection 
effectifs) et de la concurrence accrue ont porte surtout sur les operateurs mul­
tinationaux qui en ont profite pour rationaliser leur capacite mondiale de pro­
duction. Frequemment, dans ces secteurs, des entreprises multinationales 
s'etaient installees dans des marches nationaux pour acceder au marche 
domestique en contournant le probleme des barrieres au commerce et pour 
profiter des avantages fiscaux offerts par les gouvernements hotes. Pre­
sentement, ce mouvement de rationalisation de la production beneficie a cer­
tains pays d'Afrique au detriment d'autres, sans biais systematique. 

Le troisieme point concerne avec l'ensemble des mesures budgetaires qui 
accompagnent l'ajustement. En efTet, la recherche de recettes fiscales Chausse 
des prelevements et amelioration de la p~rception fiscale) a cree une pression 
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sur les entreprises africaines qui apparait contraire a la stricte regle de 
l'efficacite economique. Ainsi, le maintien d'un prix eleve pour le petrole 
(importe plus souvent qu'autrement) en depit des glissements des prix 
intemationaux a provoque dans plus d'un pays une baisse significative de la 
competitivite des entreprises sur le marche national (surtout par rapport aux 
operateurs de l'exterieur). De meme, l'accroissement de la fiscalite et le ma~n­
tien hors de l'assiette fiscale de larges segments de l'economie ont provo~ue '· :.., 
desequilibres concurrentiels importants (surtout pour les entreprises 
"legates"). 

Le quatrieme point resulte de la mise en oeuvre incoherente et incom­
plete des mesures d'ajustement industriel. Ainsi, dans le cas du 8enegal, on se 
trouve a avoir tout a la fois deprotege l'industrie, maintenu une taxe elevee sur 
le petrole, conserve la protection du sucre (commercialise nettement au-dessus 
du cours mondial), preserve la legislation du travail, garde la base fiscale sans 
l'elargir et la rendre plus equitable. En meme temps. les sources de finance­
ment pour l'ajustement des entreprises ont ete insuffisantes. Le 8enegal ne fait 
malheureusement pas figure d'exception. Dans ces conditions les secteurs 
industriels ont vu leur performance affectee. 

Finalement, ii existe deux domaines ou l'on escomptait unP. reponse 
positive du comportement des entreprises mais sans qu\;. Jes resultats, jusqu'a 
present, p&raissent significatifs. Le premier est celui d'une augmentation de 
l'offre dont les exemples sont l"ares en dehors des produits agricoles deja cites. 
Le second est celui de l'exportation. L'ajustement structure} par la refection 
des mecanismes d'incitation, etait cense stimuler les exportations. On oublie 
souvent que cette stimtdation a pris la fonne d'une elimination des biais impli­
cites contre l'exportation mais ne comprenait pas de mesures directes au sup­
port pro-actif de l'exportation elle-meme (sauf dans certains pays de la zone­
franc ou une devaluo.tion etait exclue). Or, la croissance des exportations, c'est­
a-dire des ventes a l'etranger, n'est pas que la consequence de l'elimination des 
tfesincitations implicites. Celle-ci est une condition necessaire dans certains 
cas Oorsque le prix et done le emit direct de fabrication - est la principale 
variable de commercialisation), mais n'est pour ainsi dire jamais une 
condition suffisant~. Particulierement dans les domaines agro-alimentaire et 

vetements-textiles, d'autres variables bien plus determinantes interviennent: 
la qualite des produits, le choix d'une niche haut de gamme a faible elasticite 
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prix, l'identification d'une strategie commerciale et d'un reseau de distributfon 
adapte. 

Les acteurs individuels se sont trouves ainsi fortement demunis sans 
pouvoir s'appuyer sur les autres elements du sous-systeme dont ils font partie. 
Leurs capacites d'ajustement en ont ete reduites d'autant. 

Une des attentes des politiques globales d'ajustement etait la relance de 
l'investissement industriel oriente de fa~n plus efficiente vers les productions 
pour lesquelles les pays concemes offraient un avantage comparatif. Outre la 
refonne des prix et des tarifs douaniers et les politiques de change lorsqu'elles 
etaient possibles, des mesures d'accompagnement ont souvent ete mises en 
place pour renforcer le cadre incitatif. Ces mesures ont essentiellement 
concerne la re'°orme du Code des Investissements et le renforcement des insti­
tutions de promotion avec une priorite marquee pour les petites et moyennes 
entreprises considerees comme la cible privilegiee des politiques d'investis­
sement industriel. 

Les reformes reglementaires et institutionnelles semblent avoir eu une 
portee limitee. La reforme des institutions de promot.;on a du mal a se faire et 
tes P.M.E se heurtent toujours aux memes difficult.es specifiques, en particu­

lier la faiblesse des moyens financiers des promoteurs, leur manque de prepa­
ration aux diverses exigences de l'industrie et la difficulte d'acces aux services 
et aux marches. En fait, Les institutions de promotion, sont encore a la 
recherche de nouvelles formes d'organisation et d'intervention plu:; efficientes. 

De fa~on generale, on peut s'interroger sur I'efficacite des Codes des 
lnvestissements qui. d'un2 part, ne semblent pas offrir des incitations et des 
avantages decisifs dans le contexte international actuel et, d'autre part, finis­
sent rapidement par se ressembler d'un p~ys a un autre. 

Au plan des ~volutions constatees, ii apparait qu'a l'echelle de l'Afrique, 
les investissements sont faibles et ont ete regulierement declinants toutes ces 
demieres annees. 

L'absence 1::f'une nette reprise de l'economie et le rctrait de J'Etat, 

anterieurement i nvestisseur majeur, expliquent en partie le mouvement. 11 est 
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clair en tous cas que Jes investisseurs prives, nationaux et etrangers, n'ont 
pour le moment pas pris la relevc de l'action de l'Etat. 

Dans le cadre des nouvelles orientations retenues et du contexte actuel, 
les investissements ~trangers revetent pourtant une importance majeure: ils 
peuvent etre generateurs a court tenne de flux de capitaux utiles a l'equilibre 
exterieur, ils ouvrent des possibilites a l'exportation des produits manufactu­
res, ils permettent un transfert de techniques et une integration aux evolutions 
technologiques et ont en general Jes moyens de formation necessaires. 

Pour l'heure, ces investisseurs etrangers sont largement sur la reserve 
et les investissements prives nationaux subissent toujours les memes facteurs 
limitants. 

Le reflux constate en Afrique depuis pres d'une decennie ne s'est pas 
inverse. Notons que Jes flux d'investissements directs etrangers qui demeurent 
sont essentiellement le fait des pays europeens 

Ces constatations generales sont confirmees par les etudes de cas. En 
Cote d'Ivoire, Jes investissements industriels ont connu un net ralentissement 
qui ne s'est pas inverse avec la mise en oeuvre des politiques globales 
d'ajustement et on constate que sur la periode 1982 - 1988, Jes gros investisse­
ments sont encore le fait de l'Etat. Plus de la moitie des investissements se 
situent dans la transformation des produits bruts locaux (caoutchouc, huile, 
sucre, textile, etc ... ), avec une part de caractere agricole (plantations d'heveas 
et de palmes, egrenage de coton, etc .. .). Le secteur prive, a ]'exception des sous­
secteurs des textiles, des plastiques, des emballages et du bois (sous la pression 
de la reglementation), manifeste un attentisme evident. 

La reaction d'investissement parait plus significative au Kenya et au 
Zaire. Au Zaire OU elle porte plut.Ot sur le reequipement et les rehabilitations, 

les entreprises ont semble-t-il davantage profite des financements ouverts a la 
faveur du programme d'ajustement pour ameliorer leurs installations de pro­
duction qui avaient particulierement souffert du vieillissement et d'insuf­
fisance d'entretien. Toutefois, les entreprises considerent que le cout du credit 
eleve (en fait lie au maintien d'un taux eleve d'inflation), leur situation finan­

ciere t: cieterioree et dans certains secteurs la poursuite de la baissc de la 
demande (industries metalliques par exemple) constituent des obstades a leur 

reequipement. 
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Bien qu'il soit difficile d'avoir des donnees exactes. il semble que dans 
certains pays, on assiste a un mouvement de desinvestissement des operateurs 
etrangers. Au Senegal, par exemple. beaucoup d'entreprises internationales se 

sont retirees dans les toutes den£ieres annees. 

Au Maroc, les investissements se sont mieux maintenus, bien qu'une 
croissance en valeur de 0,4% par an traduise en fait un ralentissement. Cer­
tains secteurs comme la chimie et la para-chimie enregistrent un recul tres 
net des investissements. 

Dans l'esprit des politiques globales d'ajustement. I'accroissement des 
investissements productifs est indispensable si l'on veut restructurer l'offre, 
soit pour les besoins locaux soit pour l'exportation. 

Or, on constate que cette demarche est en fait genee et handicapee : 

- d'une part, par les mesures deflationnistes; 

- d'autre part, par la hausse des emits de financement meme si elle peut etre 
justifiee par ailleurs; 

- enfin, par les mesures de liberalisation des echanges qui attenuent les· inci­
tations a investir en raison des pressions concurrentielles plus fortl!s. 

L'observation de ces comportements et resultats precedent..; permet de 
penser que dans l'ensemble, les mesures de fond (liberalisation, reforme doua­
niere, etc ... ) comme les mesures d'accompagnement mises en oeuvre dans le 
cadre des politiques globales ne paraissent pas avoir ete suffisamment attrac­
tives, en tout cas, pas dans un contexte recessif et marque encore par 
d'importantes contraintes. Les mesures d'ajustement n'ont remedie que fai­
blement aux freins structurels et contraintes organisationnelles qui entravent 
l'investissement. des lors, les evolutions constatees confirment les appre­
hensions que l'on peut nourrir sur I'efficacite au niveau sectoriel d'une 
approche essentiellement macro-economique. 

Ne faut-il pas dans ces conditions une action beaucoup plus fine et mie~x 
ciblee pour creer des incitations beaucoup plus adaptees aux problemes de 
chaque type d'activite? Ne faut-il pas agir de fa~on plus concrete et plus volon­
taire pour ameliorer le climat et les conditions capables d'aider les investis­

seurs locaux et attirer les investisseurs etrangers? Ne faut-il pas adopter une 
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attitude moins systematique et plus active quant au role de l'Etat dans la pro­
motion des investissements? 

C. ENSEIGNEMENl'S ET CONCLUSIONS INTERMEDIAIRES 

Les signes existants resultant des observations faites tout au long de la 
compilation des resultats de l'enquete aupres des acteurs du systeme industriel 
font penser que l'ajustement de. secteur industriel a ete insuffisant, tout au 
moins au regard des objectifs ambitionnes. 

n faudrait evidemment davantage de recul pour asseoir des jugements 
plu& assures. Mais ii apparait d'ores et deja que d'une part, les contraintes et 
faiblesses du secteur industriel ne lui ont pas permis de s'ajuster correctement 
et que, d'autre part, Jes politiques globales n'ont resolu que peu de ses 
problemes structurels et organisationnels. 

Le secteur industriel semble avoir pati de deux aspects de la demarche 
d'ajustement. 

1. Les doutes sur le role et la place de l'industrie 

A un moment oil le scepticisme des dirigeants africains a l'egard de 
l'industrie devenait apparent, les programmes d'ajustement n'ont apporte que 
peu d'ambitions sur le role assigne a l'industrie en tant que secteur moteur du 
developpement. Mieux, !'accent etait mis plus sur les impacts negatifs qu'elle 
avait introduites dans la croissance economique: accaparement des ressources 
(exterieures et budgetaires), devoiement des termes de 1'echange interieurs, 

etc ... ainsi que sur la mediocrite de ses potentialites et resultats: non 
competitivite, faible utilisation des capacites, etc ... 

Au mieux, Jes ambitions de developpement a long terme cantonnaient 
principalement l'industrie dans un role d'appui a !'agriculture et focalisaient 
sur la petite et moyenne industrie. A court terme, les programmes ont souvent 
mis en avant l'assainissement du secteur, eventuellement expurge de ses 
entreprises defaillantes, plus qu'une strategie de relance. 

Dans l'ensemble, le secteur industriel a rarement ete pris en comptc 
comme un pole d'ajustement avec un ensemble coherent et complet de strate-
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gies, d'objectifs et de moyens. La politique industrielle du processus 
d'ajustement a en fait surtout ete plus implicite qu'explicite, a travers les 
reformes et quelques mesures d'accompagnement qui concernaient le secteur. 

Ces nouvelles demarches, qui contrastaient avec les politiques et strate­
gies anterieures et notamment l'importance donnee anterieurement par les 
gouvernements africains au developpement industriel, ne pouvaient que jeter 
le trouble, aussi bien dans une administration industrielle appelee a reconver­
tir ses methodes que chez les operateurs et promoteurs qui avaient besoin d'une 
vision claire et mobilisatrice du role d~ l'industrie dans le developpement. 

2. L'approche essentiellement macro-economique 

Mettre en place OU privilegier des mecanismes globaux appeles a com­
mander de facon autonome le comportement des acteurs du systeme industriel 
et le sort des industries ne garantit pas, dans le contexte des economies afri­
caines, que les adaptations necessaires vont se faire et que le developpement 
industriel va effectivement se concretiser. Le risque est grand de voir au 
contraire des phenomenes de desindustrialisation s'installer affaiblissant 
encore plus les maigres bases industrielles des pays africains. En effet: 

- L'industrie africaine Iaissee a elle-meme est mal placee pour resister au jeu 
des forces du marche. Sa fragilite Ia rend particulierement vulnerable a la 
concurrence intemationale (dumping et autrt?s). Ses capacites de reponse 
aux changements du marche, de I'offre comme de la demande, sont faibles. 

- L'industrie africaine est, a de tres rares exceptions, en etat de desavantage 
absolu en raison de .ses charges, de ses conditions particulieres de deve­
loppement et des contraintes structurelles qui caracterisent son systeme de 

production. 

- L'industrie africaine est mal armee pour repondre aux changements tech­
nologiques qu'elle n'a ni les moyens humains ni les moyens mat6riels d'as­
sumer en l'absence de puissants soutiens des pouvoirs publics ou d'apports 

exterieurs. 

Ainsi, la liberalisation des conditions du marche suppose, pour etrc 
utile, que Jes entreprises soient en mesure de repondre valablement aux oppor­

tunites ouvertes et done qu'elles aient les capacites de s'ajuster. 
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On a pu voir qu'il y avait des obstacles a cela dans le contexte des econo­
mies industrielles africaines en raison: 

- de la fragilite et des charges su:r les structures de production qui ne sont pas 

en mesure de resister a une eoncurrence brutalement accrue; 

- des rigidites et defauts d'organisation du systeme industriel qui reduisent 
largement les degres de Iiberte et empechent de definir de nouvelles solu­
tions de production. 

Les entreprises industrielles et les promoteurs ont besoin d'etre soutenus 
efficacement par l'Etat pour depasser ces contraintes quelques soient leurs 
responsabilites propres dans un tel processus. 

Les memes facteurs empechent par ailleurs des reponses favorables aux 

incitations des mesures de politique economique, ce q1J.e l'on peut constater au 
niveau des effets limites par exemple de la devaluation sur les exportations, des 

taux d'interet sur l'epargne, ou de la liberalisation sur la fracde. 

TI n'est done pas etonnant que l'approche globale adoptee introduise de 
larges marges d'inct :-titude quanta revolution du tissu industriel et a la reali­
sation des objectifs vises. 

La revue qui vient d'etre faite des conditions de mise en oeuvre du pro­

cessus d'ajustement du secteur industriel a travers les etudes de cas realisees 
permettent de faire quelques observations susceptibles d'ouvrir la voie a une 

reflexion sur des approches plus efficientes: 

1. Une bonne gestion macro-economique est certes indispensable mais pas 

suffisante pour le redressement du secteur industriel 

2. Dans Jes choix economiques souvent complexes et conflictuels, il semble 

que le processus de decisfan n'a priviMgie a aucun moment la sauvegarde 
da potentiel industriel: on a sacrifie Jes besoins de soutien de l'industrie 

(infrastructures, formation, et autres appuis) aux economies budgetaires, 
les couts industriels aux prix agricoles, le financement de l'industrie a la 

restriction monetaire, etc ... En d'autres termes, on a sacrifie la prise en 

rompte des besoins de l'industrie a l'approche globale. 

3. Les politiques economiques globales et sectorielles d'ajustement creent de 

forts besoins d'adaptation au niveau des entrepriscs. 
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4. !'our s'ajuster, les entreprises ont besoin de connaitre parfaitement la 
problematique et les programmes du processus d'ajustement global. II 
apparait que la maniere et les conditions de formulation et de mise en 
oeuvre des politiques, programmes et mesures d'ajustement sont tout aussi 
importantes que leur contenu pour un hon deroulement du processus 
d'ajustement. 

5. Seules les entreprises sont en mesure, directement, par leurs structures de 
representation et par l'information qu'elles detiennent, de faire connaitre 
les problemes de l'industrie, en particulier ceux crees par les changements 
de politique economique. 

6. Les besoins d'ajustement de l'industrie ne sont ni uniformes ni univoques. 
Ils peuvent etre differents d'une activite a l'autre et induisent des feed­
backs qu'il faut gerer et des effets pervers qu'il faut contrecarrer. 

7. Le processus d'ajustement de l'industrie depend largement, d'une part, de 
facteurs sur lesquels les entreprises n'ont aucun pouvoir d'action et, 
d'autre part, des relations avec d'autres acteurs de son environneme11t. 

8. Le desengagement de l'Etat ne doit signifier ni son retrait de l'orientation 
de l'economie, ni la renonciation aux instruments reglementaires. 

9. Le retablissement des mecanismes de l'economie de marche ne signifie pas 
que tous les problemes d'aj·1stement de l'industrie vont se resoudre spon­
tanement et positivement pour le developpement des activites industrielles. 

10. L'Etat est l'acteur du systeme industriel le mieux place pour, d'une part, 
rassembler t\>us les acteurs et, d'autre part, arbitrer entre le& interets 
divergents et les rapports de force inegaux. 

Les programmes et mesures d'ajustement et les obs~rvations que l'on 
peut faire sur le processus d'ajustement du secteur industriel posent en fait 
une question centrale pour l'avenir de l'industrie africaine. Apres avoir exces­
sivement use de l'interventionnisme dans des conditions qui ont fini par creer 
des contrainte& ~upplement.aires au.x industries, les pays africairs nc snnt-ils 
pas en train de glisser dans exces inverse qui consiste a se reposer su; le jeu et 
I.as impulsions des forces du marche pour promouvoir et stimuler ia cr~ation 
d'un tissu industriel efficient clans leurs econ()mies? 

Ne faut-il pas rechercher une voie moyenne qui allie d'une part le re~pc>ct 
des exigences incontournablcs du marche, ]'utilisation de la concurrence 

I 

11 
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comme puissant stimulant et comme facteur d'equilibre et d'autre part un 

interventionnisme lucide et approprie qui soit capable d'organiser de meil­

leures conditions pour l'industrie en agissant sur ses contraintes et points 

faibles? 

Sauf a suivre ceux qui tendent a penser que de nombreux pays africains 

ne sont pas murs pour l'industrialisation, ii faut essayer de faire face, de 

prendre les problemes qui se posent aujourd'hui a bras le corps et tenter de 

definir les approches necessaires. Independamment de l'utilite d'examiner 

dans une perspective il plus long terme, un ou des modeles industriels altema­

tifs, plus adaptes le cas echeant au contexte africain, l'enjeu immediat est la 

definition de methodes de gestion et d'organisation, privees et publiques, 

susceptibles d'assurer les ajustements necessaires et d'accroitre les niveaux de 

performance des industries concemees. 
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CHAPITREIIl 
LA GESTION SfRATEGIQUE DU DEVELOPPEMENT INDUSI'RIEL 

A. L'AJUSTEMENT GLOBAL ET LA GESl'ION STRATEGIQUE DU DEVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL 

Nul doute que les strategies anterieures, implicitement ou explicitement 
basees sur une forte et durable protection des industries, des coiits de produc­
tion eleves, une competitivite intemationale insuffisante et une orientation 
dominante, sinon exclusive, vers le marche interieur, n'ont pas prouve leur 
efficience et ont contribue a fragiliser l'industrie des pays d'Afrique. 

11 est certain que des changements structurels importants etaient a 
promouvoir pour rendre les activites industrielle.s plus efficaces, relancer 
l'industrialisation et lui faire jm.&er un rcle moteur dans le processu5 de deve­
loppement economique et social des economies africaines. L'industrie devait, 
paur ce faire, devenir competitive, dynamique et cesser d'etre une charge sur 
les ressources des pays africains. 

Apres les erreurs et difficultes du passe, i1 ya aujourd'hui un consensus 
sur quelques imperatifs de base qui devraient desormais guider les strategies et 
politiques si l'on veut creer les conditions d'un redemarrage de 
l'ind'.1'3trialisation en Afrique: 

- L'industrie doit trouver de nouveaux marches. Elle ne peut se renforcer et 
s'elargir avec les marches interieurs deprimes de ces demieres anr.ees et la 
faible ouverture a !'exportation qui l'a caracterisee jusqu'a pr~sent. 

- L'industrie doit pouvoir disposer des ressources financieres, humaines et 
technologiques necessaires pour etre competitive et assurer son rteveloppe­
men t. 

L'industrie doit beneficier d'un environnement plus favorablE! a I'emergence 
et au renforcement d'activites industrielles qui ont souffert de lourdes 
contraintes au niveau de tous les facteurs et s~rvices d'appui dont elles ont 
hesoir1. 

A partir c!e ces necessites majeures, sans lesquclles les strategies et pro­
grammes d'actions risquent d'etre inoperants, quelques orientations egale-
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ment essentielles sont desormais partagees par tousles partenaires du deve­
loppement industriel, nationaux comme intemationaux: 

- ii faut changer le role de l'Etat dont les activites de promoteur gestionnaire 
n'ont p~s ete concluantes et la reglementation excessive nefaste a 
I' expansion des iradustries; 

- Jes mecanismes de l'economie de marche, les signaux qu'elle donne, et 
J'etalon de competitivite qu'elle foumit ne doivent plus etre ecartes OU igno­
res comme ils J'ont parfois )argE ment ete dzns le passe; 

- un role majeur est desormais devolu aux initiatives privees dans le proces­
sus d'industrialisation qui doit, en consequence s'ouvrir davantage aux 
concours exterieurs. 

Ces imperatifs et orientations generales qui peuvent constituer le tronc 
commun de la demarche industrielle dans l'Afrique d'auj~urd'hui n'ont pas 
encore trouve leur expression finale et unitaire dans des strategies et politiques 
industrielles ~ompletes, detaillees et fermement etablies et, d' autre part, dans 
des methodes d'action qui a5surent la traduction de ces strategies et po~:ti-:iues 
en demarc.hes operationnelles efficaces . 

La ge~tion strategique appliquee au processus d'ajustement est de nature 
a aider a definir des demarches plus efficaces et des moyens d'action plus effi­
cients ponr aider le secteur industriel a la fois & s'adapter et a reenclencher la 
croissance de ses activites 

On a pu constater que le contexte interne et exteme des economies afri­
caines ne permet pas d'eluder des politiques globales d'ajustement et/ou de 
stabilisatior. ayant pour finalite de retablir les equilibres economiques et fi.".lan­
cieres fondamentaux et decreer de meilleures conditions au redemarrage de la 
croissance econornique. On a egalement vu c;ue ces politiques sont, pour un 
temps apparemment long, le cadre dans leque! &oivent .'-tre pensees, formulees 

et mises en oeuvre des strategies ct politiques sectorielles de develnppement. 

S'agissant du systeme industriel deux :onstatatfons essentiel.es et liees 
paraissent devoir etn faites a partir de I' analyse de l'industrie afric~ ine et de 

I' observation du proc. ~ssus d'ajustement: 
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- les programmes et mesures mis en oeuvre dans le cadre du processus global 
d'ajustement n'ont pas repondu a tous les problemes et contraintes que 
conn2it le secteur industriel, et ce n'etait probablement pas leur objet. 

- mais, en meme temps, ii est apparu que les entreprises industrielles ne 
pouvaient ~·ajuster que si leurs problemes, leurs contraintes et leurs rela­
tions avec leur environnement s'ameliorent. Cet environnement est encore 
trop incertain et fluctuant. Trop de sources d'inefficiences demeurent a ce 
ruveau qui constituent des limites sur lesquelles risquent de buter les efforts 
d'organisation inteme aux entreprises. 

Ainsi pour rendre l'industrie plus efficace et plus dynamique ii ne suffit 
pas de mettre en place des regles du jeu pertinentes, claires et neutres et 
d'attendre. La reponse positive du systerne de pri>ducti: :i requiert une 
demarche plus active et plus ciblee des acteurs economiques. C'est la que se 
joue la reussit..e ou l'echec des objectifs de meilleure competitivit.e, d'aptitude ~ 
exporter, d'integration des activites, de capacites d'accumulaticn et de crois­
s2.nce. Il faut agir sur les problemes auxquels sont confrontes les entreprises et 
sur lesquelles eiles ont individuellement peu de prise. C'est ainsi que les entre­
prises industrielles pourront s'adapter et s'ajuste:r dans le nouveau contexte de 
concurrence qui se met en place. La gestion strategique du developpement 
industriel peut y concourir. 

B. LF.S PRINCIPES DE BASE DE LA GESTION STRATEGIQUE DU Dl!."'VELOPPEMENI' 

INDUSI'RIEL 

Pi>ur rendre efTectif l'ajustement du secteur industriel, une action 
concertee est necessaire. Celle-cl appelle l'articulaiion d'objectifs et de strate­
gies cJau·es et partagees et des programmes d'action efficaces. 

Pour arriver a concretiser utilement ces strategies et programmes 
d'action, l'experience accumulee en matiere de developpement in<lustriel per­
met d'a.ffirmer trois principes d'actio!l qui sont les cles indispensables de toute 
rcussite en la matiere et qui constituent les piliers de la gestion strategique du 

developpement industriel. 
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:U.l. n faut agir au niveau des sous-syst.emes industriels 

L'experience montre que toute strategie et tout programme d'action ont 

peu de chance d'etre efficaces a l'echelle de l'industrie prise globalement. A 

l'oppose, Jes actions au niveau des entreprises individuelles sont susceptibles 

d'etre fragmentaires et insuffisantes. n faut done se situer a un niveau plus 
pertinent. 

Or, on constate que l'activite industrielle ne se deroule pas de facon 

ponctuelle et unifonne sur toute la gamm.e des branches. Elle s'opere a travers 

des interc!ependances et un complexe de relations que Jes entreprises entre­
tiennent avec d'autres acteurs et ces interdependances et ce complexe de rela­

tions sont differents d'une activite a l'autz-e. 

Ainsi s'organisent en fait des sous-systemes industrielsl plus ou moin~ 

homogenes et plus ou moins fortement structures. Ils s'organisent autour de 

la valorisation d'une ressource (par exemple I'industrie cotonniere en aval de 

la production de coton) ou de l'ex:oloitation d'un marche final (par exemple 

l'industrie des boissons) ou de la mise en oeuvre d'un processus technologique 

(par ex. l'industrie mecanique OU plus etroitement J'industrie automobile) OU 

encore autot·r d·un type de fourniture (par exemple l'industrie des emballages 

OU de maintenance). fl pourrait egulement s'agir d'un SOUS-systeme 

·d'industries rurales organisees autour d'un espace de prodt·,.tion agricole. 

Ainsi le sous-systeme industriel qui nous interesse est un ensemble 
d'acteurs qui s'occupent tOl!S, plus OU moins directement et a titre plus OU 

moins principal, de la production d'un certain type de produits et/ou la satis­

faction d'JJn certain type de marche. II ne s'agit pas seulement des entreprises 

de production mais de tous les acteurs contribuant a cette production: ii peut 

s'agir de services financiers, de transports, d'entreprises de foumiture ou de 

distribution, de structures de formation, d'administration emettant des regle­

'tlents, etc ... 

Dans la realite, on constate alors que c'est le comportement de 
I'ensemble des acteurs com.emes et les relations qu'ils entretienncnt entre eux 

qui conditionncnt I'organisation, le for.ctionnement et les performances du 

1 D'autres conc.epts voisins mais moins opportum; ont pu ctre utilises, Jes plus C.'.>Urants elant 
celui de filiere en fran~ais et "value rhain" en anglais. 
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sous-systeme industriel .at que c'est la que se forge l'efficacite globale de 
i 'indu::;trie. 

C'est done a ce niveau des sous-systemes particulic.rs qu'il faut agir. 
C'est le c.hamp d'action qui parait le plus pertinent pour lever les contraintes, 
remtdier aux deficiences organisationnelles et soutenir Jes differents acteurs 
du develonpement industriel. 

En effet, tant que l'on raisonne au niveau global, on se contente de 

constater et deplorer un certain nombre de defauts, sur lesquels cependant on 
n'a, a ce niveau, que peu de prise. On constate et enr~gistre des problemes 

d'approvisionnement, des problemes lies aux intrants techniques, des pro­
bJemes de stocks, de fiscalite, de financement, d'utilisation des capa .. -!tes ... et 

ainsi de suite. Ce sont des problemes generaux, en ce sens qu'on les retrouve 
padout et Cl'nstamment. Mais il n'y a souvent pas de solution globale a ce type 

de problemes qui St! posent, dans chaque cas, dans chaque sous systeme indus­

triel scion des modalites t-articulieres. 

C'est qu'en e~t:t Jes conditions d'efficacite et de competitivite different 
d'W\e industrie a l'autre; en faii d'un sous systeme a r~utre ~.es caracteris­

tiques des· marches sont differentes, les rP.scc..u...,.: ~<..r..!DP.rciat~x plus o..i moins 

complexes, lei.. Mnditions de la :-oncurrence varie.nt, les comprrtements des 
fournisseurs ne sor.t pas les memes, l'organisation et le poicis des fact.eurs 
changent, la technologie n'evolue pas au meme rythn,e, etc ... C'est dire que les 

conditions d'efficacite et de competitivite sont propres a chaque sous systeme 
industriel et que chacun a une logique d'organisation differente. Amsi le fonc­

ti Jnnement et le developpement d'une industrie pharmace~tique procede de 

principes differents de ceux d'une industrie liee a la .mode. Dans l'une 
!'innovation technologique est essentiPJie, dans l'autre les comportements 
sociaux sont determinants. Aussi pour ::1gir sur le developpement des diffe­
rentes industries il faut, au-dela de regles de base communes qui les enca­

drent, des strategies et des programmes d'action bien adaptes aux caractens­
tiques structurelles et d'organisation de chaque sous-systeme et qui tienne 
compte a la fois de son etat actuel, de son degre de developpement et de ses ten­

dances d'evolution. 

II est clair que dans Jes systemes industriels bien rodes .:>u la densite du 

tissus industriel est forte, OU Jes pratiques et regJes regissant Jes rapports cntrc 
Jes acteurs S<int bi en etablie-. OU Jes professions sont tres structurees, OU Jes 
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comportements sont stables et connus, les relations entre les acteurs sont, dans 
une large mesure, auto-organisees. Les exigences additionnelles 

d'organisation et de soutien des sous-systemes s'en trouvent fortement reduit.es 

et on peut se cont.enter d'incitants qui inflcchissent clairement les comporte­

ments connus. Mais ce ne sont evidemment J>2.S les circonstances qui p~valent 

dans les pays Africains. 

B.2. II faut agir dans un cadre de ooncertation 

Les strategies et plans d'action necessaires au niveau des sous-systemes 

doivent se concevoir et s' executer avec I' ensemble des acteurs concemes. 

L'echec de la planification centrale est aujourd'hui manifeste, et pas 
seulement en Afrique. Par ailleur~>, Jes politiques industrielles des pro­

grammes d'ajustement ne semblent ~:.as produire, du mains assez vite, des 

reactions positives de l'offre. 

Dans le contexte de l 'ajustement, les entreprises industrielles ont besoin 

d'appui et de soutien, elles ont besoin de renforcer l'organisation et l'efficacite 

de leur environnement et ceci ne peut sc faire vai.ablement q:~.e dans la concer­
tation. Fau>il rappeler egalement que tout changement ne peut se faire avec 
efficience que si les acteurs y participent et y adherent. 

Les entreprises operent, comme on l'a vu, dans des sous-systemes 

d'acteurs oil les actions des uns et des autres so11t interdependar..tes et com­

plementaires pour converger vers des producticns qui doivent etre competi­

tives. Dans ce jeu, ii y a de,; int.1rets opposes et des concurrences mais il y a 

aussi des interets communs et des convergences. Ameliorer l'efficacite d'un 

sous systeme industriel suppose qu'on renforce les convergE>nces en s'appuyant 

~·1r les interets communs, sans pour autant eliminer la competition econo­

mique et les motivations individuelies. Il est clair, par exemple, que tous les 

fabricants de tissus de coton ont interet a cooperer, y compris a''ec Jes filateurs, 

pour qre lcs conditions d'approvisionnement en termes de quantite, prix, qua­

lite, delais ... des fils de r,oton soient les meilleur:; possibles, ce qui ne les empe­

chent pas d'etre cv1currents sur lcs mcrncs marcncs. 

II s'agit done bien d'obtenir que les condition:; d~ fonctionnemc:it e+, les 

performances d'ensemble du sous-systemc, dont chac1:11 peut tircr parti et 

bcncficier, soicnt mcillcurs. 
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Seule la concertation entre les a..:teurs permet d'obtenir un tel resultat. Il 
faut pour cela que les acteurs &e rencontrent, discutent des possibilites et des 
objectifs, mais aussi des moyens d'y arriver. 

TI faut egalemcnt que les strategies et programm~s d'action qui en resul­
tent soient batis autour de la consolidation ou de l'emergence d'interets convcr­
gents. Alors on peut esperer une mobilisation pour changer les comportements 

et les relations, obtenir des engagements d'action et en definitive ameliorer 
l'efficience du sous-systeme. L€s strategies et programmes d'action deviennent 
alors des quasi contrats entrc les acteurs d'w1 sous systeme industriel. 

B.3. Il faut agir de fa90n continue et progresRve 

Trop souvent dans l'histoire du developpement industriel africain on 
s'est contente d'agir de fa~on pon<:tuelle sur un projet, sur une entreprise, sur 
une mesure reglementaire etc. On a souvent neghge les conditions de 
l'er..vironnement, les exigences du milieu, les prealables de l'action, les 
sequences necessaires et surtout les aleas et les changements permancmts qui 
affectent la vie reellc des industries. 

L'experience montre qu'il faut. gerer tout cela et le gerer dans le temps 
au fil de la vie industrielle et des facte1.1rs, intero.es ou externer, qui agissent 
sur elle. 

Ainsi ne suffit-il pas de definir unF. fois pour toute des strategies et pro­
gramme d'action pour tel ou tel sous-systeme industri~l et puis de supposer 
que les acteurs font, chacun de leur cote, ce qu'il faut pour que, par une sorte 
de convergence spontanee, les actions se conjuguent pour atteindre le resultat 
escompte. n faut d'abord veiller a !'execution des engar,ements pris par les uns 
et les autres et a la concretisation progressive des dispositions adoptee ·~ dans 
les programmes d'action suivant Jes etapes c!efinies. II faut ensuite enregistrer 
l~ur impact et verifier la conformite avec lea attentes. 

I! Cant aussi parfois pren..ire, a tout moment, les mesures necessaires 
pour pallier les insuffisances, resoudre les problem '?S imprevus et renforcer 
J'action sur tel OU tel point. fl faut enfin etre en mesure d'analyser }es evolu­

tions des circonstances et des facteurs, e:tdQgenes ou exogenes, qui intervien­
nent et proceder le cas echeant aux rectifications d'objectifs et d'action necei.;­

saires. 
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Ce suivi permanent qui doit accompagner la mise en oeuvre des strate­
gies e:. programmes d'action au niveau des sous-systemes implique necessai­

rement une gestion continue que le cadre de concertation doit et!"e en mesure 

d'assumer. 

Ainsi, a la lumiere des trois principes de base qui viennent d'etre rappe­

les, la gestion strategique du developpement industriel apparait-elle: 

- d'une part, comme un processus d'action orientee ayant pour finalite 

d'ameliorer la competitivite et d'encourager l'investissement industriel a 
travers l'intervention continue sur les conditions dans lesquelles operent les 

en treprises indust.rielles. 

- d'autre part, comme un processus d'organisation concertee a travers une 

approche systematique qui s'interesse non pas a un projet, a des entreprises 

de production ou une branche, mais a un ensemble d'acteurs concretement 

en relation et interdependants dans un sous systeme industriel determine. 

C. LA PRATIQUE DE LA GESTION STRATEGIQUE DU DEVELOPPEMEI\'T INDUSI1UEL 

C'est sur la basP. de ces principes d'action que l'ONUDI a developpe ces 

dernieres annees des methodologies et des assistances en matiere de gestion 

strategique du developpement industriel dans plusieurs pays africainsl. C'est 

a travers ces assistances techniques que s'est forgee !'experience et se sont ela­

borees des methodes d'action visant a mieux maitriser a la fois l'ajustement et 

le developpement du secteur industriel. Cette experience et ces m~thodes 

d'action sont encore largement perfectibles. On en rappellera ici les ~spectz­

cles. 

C.1. L'identilication des sous-systemes industriels 

L'identification des sous-systemes industriels est un element de pre­

miere importance parce que c'est la que commence la gestion strategique: ii 
s'agit en effet d'identifier le sous-systeme pertinent, c'est-a-dire apprehender la 

configuration reelle des acteurs <!n presence. 

.. 
1 Ce type d'apprnche a e~ ou est sur le point d'Hre developpc au Burkina Faso, au Cameroun, au 

Congo, en Cote d'Ivoire, e.l Guinee, a Maaagascar, au Niger, au Nigeria, au Senegal, au 
Zaire, . 
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Le sous-systeme concerne n'est pas simplement un ensemble d'acteurs, 
fonctionnellement lies par la nature de leur activite (par exemple les entre­
prises agro-alimentaires), mais un ensemble d'acteurs qui sont de fait concre­
tement, en relation et par la interdependants. 

Dans un sous systeme agro-alimentaire, ii y aura bien siir les transfor­
mateurs industriels, mais aussi les producteurs agricoles, les vuigarisateurs 
agricoles peut-etre, les foumisseurs, les collecteurs eventuellement, les struc­
tures de stockage, les transporteurs, une caisse de stabilisation, les banquiers 
qui font des credits de campagne, les commercants distributeurs, les adminis­
trations emettant des reglements specifiques, etc ... , chacun des acteurs pou­
vant avoir un role plus ou moins important selon le sous systeme. 

C'est evidemment l'existence de liens suffisants de complementarite et 
d'interdependance entre les acteurs et un minimum de convergence d'interet 
qui permet de cerner le sous-systeme et ses composantes. L'experience de 
l'ONUDI a conduit a operer ici de facon tres pragmatique compte tenu de la 
configuration du tissu industriel et des relations de fait qui se sont developpees 
entre les acteurs. 

Ceci etant, il est rarement possible, pour des raisons de moyens et de 
capacites nota1J1ment, d'intervenir sur tous les sous-systemes industriels 
identifies. Cette contrainte a conduit a en selectionner un nombre limite au 
depart avec la perspective d'etendre l'action au fur et a mesure. 

Cette selection s'est egalement faite sur une base pragmatique, au cas 
par cas, a la lumiere de quelques criteres d'evidence assurant la plus grande 

efficacite possible a l'action: 

- l'ampleur des contraintes et des deficiences organisationnelles et/ou la com­
ple:xite des relations des entreprises industrielles avec leur environnement. 
En d'autres termes, la i .. ecessite et l'utilite d'une concertation d'une part, et 
d'autre part, un role possible de soutien de l'Etat pour eliminer les 
contraintes et les deficiences; 

- la possibilite de degager des efl'ets de synergie dans le domaine de la produc­
tion et de la technologie (c'est a dire d'accelerer un processus d'innovation, 
d'atteindre des economies d'echelle, ... ) dans le domaine commercial (c'est a 
dire de reduire les C011ts de distribution OU de promotion, ... ) dans le domaine 
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des couts et des prix (c'est-3.-dire mieux ncgocier des prix d'intrants. reduirc 
ccrtains frais t.cls quc lcs couts d'apprentissagc .. .); 

- le rcperage de potentialiteE de developpement d'acti~tes industrieiles effi­

caces et competitives. En d'autres termes l'existence d'une dynamique pos­

sible, soit pour ameliorer l'efficacite des industries en fonctionnement, soit 

pour developper des relations d'echange inter-industriel, soit pour develop­

per des marches. soit pour mettre en place un potentiel de production nou­

velle efficace; 

- le poids specifique du sous-systeme dans l'economie industrielle; 

- le degre de contribution du sous-systeme a la realisation des objectifs socio-

economiques du pays tels que par exemple les effets d'entrainement sur le 

developpement agricole ou la valorisation d'une ressource primaire. 

C.2. L'organisation de la concertation 

La concertation est au coeur de la gestion strategique d'un sous-syst;'.;me 

industriel. C'est le facteur-cle pour la mobilisation des efforts et !'engagement 

des -acteurs pour.ameliorer l'efficacite economique des sous-systemes. C'est a 
travers elle que se realisera !'analyse-diagnostic la plus concrete du fonction­

nement des sous-systemes et des problemes qu'ils posent. C'est grace a elle que 

seront elaborees des strategies et programmes d'action repondant a la realite 

des problemes, acccptees par les acteurs et valorisant le potentiel d'action que 

representent les interets convergeants des partenaires. C'est enfin par elle que 

sera suivie la realisation de ces strategies et programmes et le respect des 

engagements. 

Ainsi l'esprit de cette concertation est d'etre operationnelle, sur des 

enjeux, des objectifs et des engagements reciproques. C'est de la qualite de cette 

concertation, que depend en fait tout l'exercice. 

C'est dire combien !'organisation de la concertation est essentielle. Elle 

n'est pas facile a reussir et suppose, pour etre efficace, le respect de quelqucs 

exigences de base. On en reprendra ici les trois plus importants: 

- ii faut d'abord faire cffcctivcmcnt participcr les actcurs-clcs. Cc nc sont pas 

uniquement des industricls ct cc scra spccifiquc dans chaque sous systame 

industricl. II est certain quc dans un sous systcmc de valorisation de rcs­

sources, lcs actcurs en amont de l'industric sont trcs importants. Dans tel 
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autre, ce sera soit Ia distribution, soit Ies activites d'emballage, soit encore 
Ies transporteurs qui sont determinants. 

Tous ceux dont le role est essentiel doivent etre presents; industriels, four­
nisseurs, banques, institutions d'appui, administrations, etc. Inversement 
le risque existe en elargissant trop le cercle, de rendre Ia concertation 
impraticable ou trop dispersee. 

- ii faut que I~ concertation soit reconnue comme telle par Ies acteurs et cela 
suppose que I'on soit en mesure de faire ressortir des interets communs et 
d'organiser Ia concertation autour de ces derniers. C'est a ce prix que peut 
se degager une volonte partagee de prendre des engagements. Pour qu'elle 
soit reconnue comme telle, ii parait necessaire de formaliser ou 
d'institutionnaliser la concertation et de Iui donner des methodes et proce­
dures de travail. 

- il faut qu'elle soit "alimentee". C'est-a-dire qu'existent des structures 
d'information et d'analyse susceptibles de foumir un certain nombre 
d'elements necessaires a la concertation et de mettre en forme Ies scenarios, 
Ies mesures et actions resultant de la concertation. Le risque a eviter ici est 
que les structures de concertation se transforment en ·commissions tech­
niques ou de planification et quittent le terrain de I'action et de la conver­
gence des interets. 

- il faut eru!n ilu'elle soit efficace. C'est a dire qu'elle debouche sur une action 
reelle des ~cteurs et surtout quelle apporte quelque chose de plus que de se 
reunir a deux OU d'aller frapper a la porte d'un Ministere. 

C'est sur ces bases qu'a ete entreprise la mise en place de groupes de 
concertation, pour un nombre limite de sous-systemes industriels, dans les 
pays qui ont fait l'objet d'une assistance de l'ONUDI a la gestion strategique du 
developpement industriel. Ces groupes avaient chacun pour responsabilite la 
formulation et la mise en oeuvre d'une strategie et d'un programme d'action 
pour le sous systeme considere. 

C.3. La preparation et la mise en oeuvre des strategies et programmes d'actions 

La preparation des strategies et programmes d'actions recouvre trois 

etapes de travail: 
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II s'agit tout d'abord d'etablir un diagnostic approfondi sur: 

- l'organisation et le fonctionnement du sous-systemc, 

- le role de l'Etat dans l'organisation et Ies performances de Ia filiere. 

En ce qui ~ncerne l'organisation et le fonctionnement du sous-systeme. 
ii s'agit de decrire et d'analyser les conditions de fonctionnement et 

d'organisation de la filiere et Ieurs consequences sur les performances des 
activites industrielles du sous systeme. L'objectif de cette analyse est 
d'identifier les contraintes et les facteurs de desorganisation, d'incertitudes et 
de surcoiits qui influencent les performances des activites industrielle1

, du sous 
systeme aussi bien au niveau des structures de marches (intrants et produits 
finis), des services (approvisionnement, distribution, transport, financement, 
utilites, ... ), des activites de formation, de conseil, d'etudes et de gestion, 

d'ingenierie, de reparation et de maintenance, des infrastructures ... 

En ce qui conceme le role de l'Administration, ii s'agit en particulier 
d'evaluer: 

- le systeme de regulation, de controle, de fiscalite et d'incitations au niveau 
des investissements, des marches exterieurs et interieurs, du credit, des 

devises, des facteurs techniques, du marche du travail, ... 

- le role et Jes performances des entreprises publiques de production, de com­
mercialisation, de financement; 

- les programmes et institutions d'appui: promotion, financement, develop­

pement et transferts technologiques, formation, normalisation et controle de 
la qualite, investissements collectifs et d'infrastructures, assistance tech­

nique et financiere fournie par les bailleurs de fonds etc ... 

Il s'agit ensuite de formuler une stratlgie pour le developpement (ou la 

restructuration) du sous systeme. 

Cette strategie indique: 

Jes choix en termes de marche et de produits correspondants; 

- )'organisation industriclle et Jes types de technologies; 

- lcs objcctifs a atteindre. 



II s'agit enfin de formuler un programme d·actions pour la mise en 
oeu~:-e de la strategie choisie 

Ce programme d'actions comprend: 

- un ensemble de mesures visant une amelioration du cadre administratif, 
reglementaire, incitatif et fiscal des industries du sous systeme; 

- un ensemble coherent d'actions et d'investissements en vue d'ameliorer 
l'organisation et l'efficacite des services et activites necessaires au fonction­
nement des industries du sous-syst~me; distribution, approvisionnements, 
transports, services financiers et industriels, maitrise et. developpement 
technologiques, formation, infrastructures, etc ... ; 

- l'identificabon des opportunites et/ou des necessites d'investis!l;ement indus­
triel a promouvoir en vue d'un developpement integre, organise et efficace 

du sous-systeme. Ces investissements peuvent concemer l'etablissement de 
nouvclles unites ou la rehabilitation/restructuration/modemisation d'unites 
existantes. 

Tr<'is remarques importantes sont a faire en ce qui conceme Jes strate­
gies et programmes d' actions: 

- ils doivent etre realistes, clairs et operationnels. Ce qui suppose que Jes cibles 
soient efTectivement atteignables, que les engagements reciproques des 
acteurs soient precis et que Jes demarches attendues des partenaires soient 
concretement definies. 

- ils doivent etre traduits en termes de ressources a mobiliser, aussi bien au 
niveau des operateurs que de l'Etat, aussi bien en hommes qu'en finance­
ments. Les programmes d'actions doivent en consequence identifier leurs 
besoins d'assistance technique et financiere. 

- ils doivent enfin et surtout etre coherents avec les politiques lconomiques 
globales et sectorielles suivies par le pays. n ne servirait a rien par exemple 
de privoir des subventions si la politique budgetaire ne le permet pas. 

Les strategies et programmes d'actions, une fois preparees, api:ellent 
une ad.ion de mise en oeuvre. Celle-ci implique trois demarches: 

- appliquer les decisions et actions que les groupes de concertation ont defini: 
ii s'agit aussi bien de celles qui ressortent des rc>sponsabilites de 
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!'administration et des institutions publiques que dt celles qui relevent des 
e:ntreprises et autres acteurs prives. 

- mobiliser les ressources dont les strategies et programmes d'actions onl 
besoin pour s'executer qu'il s'agisse d'assistance technique ou de finance­

ruents. 

suivre les performances et le developpement des sous-systemes, et sur cette 
base evaluer, et eventuellement reviser les strategies et programmes 

d'actions. 

C.4.. Le role de l'Etat 

Sans reprendre ici les critiques pertinentes que l'on peut faire sur les 

conceptions passees du role de l'Etat et les contraintes que son action a engen­
dre, ii faut souligner le role nouveau qui resulte de la demarche mise en oeuvre 

a travers la gestion strategique du developpement industriel. Celle-ci entend en 

effet a la fois laisser aux operateurs les responsabilites de base et les appuyer, 
en tant que de besoin, par des actions specifiques. Cela signifie en fait que les 
pouvoirs publics doivent, au meme titre que les autres acteurs, participer, pour 
ce qui les conceme, a la concertation et a la mise en place des conditions neces­

saires au developpement efficace des sous-systemes. 

En d'autres termes, par rapport aux pratiques anterieures en matiere 

d'organisation de l'action de developpement industriel, la gestion strategique 
correspond au deplacement de !'initiative vers le "secteur prive", c'est-a-dire a 

la misc en relief du role des entreprises et la relativisation du role de l'Etat. 
C'est le groupe de concertation, ou dominent les operateurs, qui devient le 

concepteur et le gerant du developpement industriel au niveau de chaque sous 
systeme. Ce qui n'empeche pas une presence active des representants des pou­
voirs publics les plus concemes dont le role demeure !mportant. 

Ce role ne sera pae forcement le meme d'un sous systeme a l'autre. TI 

sera probablement specifique en fonction de la problematique du sous systeme, 

de son etat de developpement, de scs problemcs, de la strategie et des pro­
grammes d'actions qui le concernent. 11 peut par exemple etre concevable quc 

J'I•;tat conserve un role de partcnairc industricl dans certains domaincs comme 

la valorisation de rcssourccs primaires. Dans tel autrc sous syst.Cme, l'Etat 
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peut n'avoir pratiquement rien a faire dans I'organisation d'!.l developpement 
du sous systeme. 

n reste que dans le cadre de la gestion strategique trois aspects appellent 
normalement la contribution de l'Etat: 

- ii peut etre l'initiateur du processus de gestion strategique, specialement de 
la mise en place des gro11pes de concertation, et en assurer le hon fonc­
tionnement (procedures, alimentation en informations et etudes, conflits, 
etc .. .); 

- ii doit apporter sa propre contribution aux programmes d'actions pour ce qui 
releve de sa competence. n peut egalement contribuer a l'organisation de 
certains services d'appui: (formation, infrastructures, institutions de sou­
tien (technologie, normalisation, promotion, etc ... ). 

- ii doit assurer la coherence des strategies et programmes d'actions a la fois 
avec les politiques globales et avec les politiques sectorielles. En d'autres 
termes, ii lui appartient d'assurer les liaisons avec les donnees et politiques 
macro-economiques. Il incombe aux representants des pouvoirs publics 
d'assurer la coordination interministerielle et de. veiller a l'adhesion de tous 
les echelons de l'Etat aux mesures et actions proposees relevant des diffe­
rentes responsabilites ministerielles. 

C.5. L'appui technique 

Pour analyser le fonctionnement de.s sous-systemes, elaborer Jes strate­
gies et programmes d'actions, les suivre dans leur mise en oeuvre, ii faut 
d'une part un systeme d'information approprie et d'autre part des methodolo­
gies adaptees. L'assistance menee par l'ONUDI en matiere de gestion strate­
gique du developpement industriel s'est attachee de plus en plus a promouvoir 
ces deux types d'instrv.ments. 

Ence qui conceme le systeme d'information, on sait que dans nombre de 
pays africairas, Jes systemes statistiques se sont petit a petit degrades et sont 
devenus tres peu satisfaisants sincn inexistants. 

L'objectif poursuivi en ce domaine n'a pas ete de retablir une base sta­

tistique tres ambitieuse mais davantage de developper des systemes 
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d'information, plus modestes par lcur ampleur, mais plus ciblcs et plus poin­
tus. 

n s'agit a travers ce systeme d'information: 

- d'aider a l'identification des sous-systemes industriels et a la comprehen­
sion de leur fonctionnement; 

- de fournir les informations et les analyses necessaires aux travaux 
d'elaboration des strategies et programmes d'actions; 

- de suivre regulierement le developpement et les performances des sous-sys­

temes et en consequence du secteur industriel dans son ensemble. 

En ce qui conceme les methodologies, l'effort entrepris vise a se doter 
d'instruments permettant d'une part de mieux comprendre la problematique 
et les ressorts de developpement des sous-systemes et d'autre part de renforcer 
Ies capacites a gerer de fa~on efficace leur developpement. 

La finalite de ces outils et instruments d'information et de methode est 
avant tout d'aider a Ia decision. Ils sont de ce fait a developper dans le cadre de 

· la cooperation entre l'administration et les industriels, instauree dans les 
groupes de concertation. S'il en etait autrement le risque serait grand que ces 
outils et instruments retombent dans la logique bureaucratique qui en a 
condamne I'efficacite. 

n est evident, ainsi que cela a deja ete note, que le processus de gestion 
strategique a besoin d'etre alimente en analyses et etudes specialisees, que. les 
groupes de concertation doivent identifier, et pour lesquels un appui technique, 
parfois exterieur, est necessaire. 

C.6. La mobilisation des ressources 

n est clair que le processus de developpement industriel que la gestion 

strategique entend promouvoir a bcsoin de ressources importantes. L'Afrique 

ne Jes a pas, et elle Jes a encore moins qu'il y a quelques annees en raison des 
problemes economiques qu'elle connait et des politiques globalcs d'ajustement 

ou de stabilisation qu'elle mime. 

Plus que jamais, l'Afrique a done b(:soin d'un surcroit de ressources 

exterieures pour couvrir les besoins du deveJoppement qu'il s'agisse 
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d·assistance technique ou d'investissements. Les programmes d·actions qui 
sont elabores offrent une bonne base pour. a la fois, la mobilisation et la coordi­
nation des assistances techniques et des financements exterieurs qui peuvent 

ainsi etre cibles et eviter des actions eparpillees, voire divergentes. 

Deux procedures sont utilisees pour assurer cette mobilisation et cette 
coordination sur la base des strategies et programmes d·actions: 

- d·une part, des reunions de bailleurs de fonds destinees a arreter un pro­

gramme d·assistance technique coordonne pour la mise en oeuvre des stra­
tegies et programmes industriels; 

- d·autre part, des actions de promotion destinees a faire connaitre d·une part 
Jes opportunites de developpement reperees et d'autre part rensemble du 
dispositif de soutien et d'encouragement de ractivite industrielle dans Jes 

differents sous-systemes, en vue de concourir a mobiliser Jes initiatives 
d·investissements prive, national et etranger. 
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CONCLUSION 

Dans l'optique du developpement industriel, les politiques d'ajustement 

structure] font dans l'ensemble un pari sur la reaction positive de l'offre privee. 

L'approche strategique est en mesure d'aider a gagner ce pari et a rendre 

l'ajustement du secteur industriel ef{ecti{. La gestion strategique du develop­

pement industriel agirait alors comme catalyseur de l'aju:.~clinent au sein de 

l'industrie. 

En effet, Ies politiques d'ajustement tendent a realigner les structures 

productives nationales en fonction des avantages relatifs compares intematio­

naux. En exposant Ies entreprises nationales a i..a concurrence exterieure et. en 

eliminant les distorsions, on devrait a terme atteindre une plus grande specia­

lisation, un plus haut degre d'efficacit.e et un accroissement de la production 

exportable. Or. meme si tout le monde s'accorde a reconnaitre la necessite des 

politiques d'ajustement structure], on constate aujourd'hui que les resultats 

positifs escomptes tardent a se manifester dans le secteur industriel. n s~m­
blerait que !'ensemble des economies sous ajustement en soient au stade de la 

transition et que les signes de "reaffectation des facteurs de production" au sein 

de l'industrie soient, pour le moment, ceux de l'abandon de nombre de produc­

tions sans que de nouvelles avenues ne voient le jour. 

En effet, les programmes d'ajustement posent le decor et c'est aux 

acteurs economiques, et principalement au secteur prive d'en tirer profit. La 

demarche strategique permet aux operateurs prives de passer du mode 

"attente" au mode "action" en discernant les opportunites, en accedant aux 

informations Surles creneaux porteurs, en identifiant les obstacles a eliminer 

et, plus generalement, en coordonnant leur actions et leurs strategies de deve­

loppement. En privitegiant la concertation entre les differents acteurs natio­

naux, la solution institutionnelle qu'apporte la dt?marche de gestion strate­

gique est propice a l'emergence des comportements souhaites par les politiques 

d'ajustement. 

La gestion strategique du developpement industriel est en mesure 

d'appuyer l'ajustement: 

1° en rcnfor~ant la capacite institutionnellc de gc~t;on du programme 

I I I 
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(i) par le degagement d'un consensus permanent autour du pro­
gramme; 

(ii) par l'amenagement de la transparence des mesures de politiques 
ayant des effets sur les activites industrielles; 

(iii) par la mise a jour et l'adaptation des mesures d'ajustement aux 
contraintes des operateurs en rface; 

(iv) par I'adoption d'une sequence ordonnee et realiste dans la mise en 
place des programmes; 

2° en favorisant directement l'emergence des reactions positives de l'offre par 
le biais des programmes d'actions, le renforcement de la competitivite des 
entreprises industrielles et I'incitation a de nouveaux investissements. 

L'exigence d'adaptation a J'echelon des entreprises requiert l'ouverture 
d'un champ d'action au sein duquel, d'une part, Ia firme conserverait le 
controle des principales variables sur lesquelles porteraient ses decisions stra­
tegiques et operationnelles et, d'autre part, Ia firme coordonnerait ses actions 
avec celles des acteurs ayant un effet determinant sur son developpement. Ce 
champ est en fait le sous-systeme industriel auquel l'entreprise appartient. 
L'Etat en ferait d'office partie. 

En effet, le. taux de change, Jes tarifs douaniers, les regles d'importation 
et d'exportation, les elements de fiscalite directe et indirecte, Ies regles juri­

diques relatives a la circulation des capitaux et des dividendes, les conditions 
de credit, les modalites d'agrement, la legislation du travail et la reglementa­

tion des prix sont en principe hors du champ de responsabilite direct de 
l'entreprise. Les entreprises prennent ces contraintes comme des donnees en 
Jes intemalisant, tout en etablissant a travers la gesti:>n strategique un dia­
logue avec Jes pouvo~rs publics pour modifier celles qui ne leur paraissent pas 
adequates. Par ailleurs, les entreprises s'expriment par leurs choix de mar­

ches, de technologie, d'approvisionnement et plus generalement par leurs 
actes de gestion. Leurs decisions, qui refletent leur position concurrentielle et 
leurs contraintes, prennent forme autour de contrats, d'alliances et d'ententes 
avec Jes acteurs en interaction avec elles. 

La gestion strategique offre une pJate-forme pour agir de fa~on coordon­

nee p la fois sur Jes parametres reglementaires et sur Jes interrelations des 

entr'?prises avec leur environncment. 
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Les relations cntre agents cconomiques, notamment entre l'Etat et le 
seclcur industriel privc, ne sont pas articulces clairement dans Jes pro­

grammes d"ajustement. Le degrc. le type et la subrtance de la concertation 

entre les pouvoirs publics et les operateurs prives varient d'un pays a l'autre 

sans qu'aucune f:>nne generale n'apparaisse. La gestion strat.(gique du deve­

loppement industriel peut combler cette carence en proposant un schema de 

concertation et d'action a la fois entre les agents economiques prives et entre 

ceux-ci et le secteur publi~. 

L'ensemble des actions qui emcrgeront des plate-formes de concertation 

permettront non seulement d'eliminer les sources de distorsions, comme 

entend le faire l'ajustement structure} mais les beneficies qui ne pourraient 

pas etre captes par les entreprises separement (par exemple ceux generes par 

Jes installations en infrastructure et Jes investissements dans la main-d'oeuvre 

nationale) pourront etre recoltes. Les actions des groupes de concertation 

contribueront egalement a la construction et a la consolidation des avantages 

comparatifs qui ne sont pas fixes une fois pour toutes dans le temps et dans 

l'espace. 

Ainsi l'ajustement structurel accompagne de la gestion strategique du 

developpement industriel pourraient apparaitre t:n couple comme les condi­

tions necessaires et suffisantes de la croissaiace industrielle. Les strategies 

industrielles et les programmes d'actions pourraient contenir Jes mesures 

adequates et harmonieuses d'ajustement, en meme temps qu'une vision claire 

des objectifs et moyens de tous ordres a mettre en oeuvre en vue du developpe­

ment de l'industrie. 

A travers la gestion strategique. l'ajustement du secteur industriel 

aurait alors plus de chance d'etre a la fois efficace et effectif. 
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ANNEXE Sl'ATISTIQUE 

TABLEAU I 

Part de la valeur ajoutee manufacturiere dans le produit interieur brut 
{%bases sur des dollars constants 1980) 

PAYS 1975 198.5 

Algerie 7,6 9,5 

Angola 3,0 2,5 

Benin 7,8 5,7 

Bostwana 9,2 3,8 

Burkina Faso 12,5 12,2 

Burundi 6,7 7,2 

Cameroun 10,0 17,0 

Cap Vert 5,7 5,3 

Como res 8,0 5,4 

Congo 5,8 8,3 

Cote d'Ivoire 11,0 10,4 

Djibouti 6,2 7,2 

Egypte 14,0 13,6 

Ethiopie 9,2 10,6 

Guinee Equatoriale 7,2 5,7 

Gabon 4,6 6,2 

Gambie 6,1 12,9 

Ghana 10,5 6,3 

Gui nee 3,1 3,2 

Guinee Bissau 1,5 1,5 

Iles Maurice 11,5 15,3 

Kenya 8,7 12,1 

Lesotho 4,0 5,7 

Liberia 8,2 7,5 

Li bye 1,3 4,1 

Madagascar 11,9 13,6 

Malawi 16,8 14,6 

Mali 3,9 5,1 
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PAYS 1975 198.5 

Mauritanie 3,5 4,2 

Maroc 18,7 15,5 

Mozambique 11,3 6,6 

Niger 4,7 3,6 

Nigeria 2,9 4,7 

Ougbnda 4,1 4,0 

ReJ>. Centrafricainc 13,1 8,9 

Reunion 9,5 8,8 

Rwanda 15,3 17,1 

Sao Tome et Principe 9,1 10,2 

SCnegal 14,7 13,9 

Seychelles 7,4 7,2 

Sierra Leone 7,3 5,8 

Somalie 5,7 4,9 

Sondan 8,0 8,0 

Swaziland 17,l 17,8 

Tchad 9,3 8,6 

Togo 7,0 6,7 

Tunisie 11,8 13,6 

Tanzanie 9,7 7,3 

Zaire 3,0 2,5 

Zarn hie 18,5 19,8 

Zimbabwe 23,3 20,4 

Afrique du Nord 8,8 10,5 

Afrique Centrale 7,1 10,1 

Afrique de l'Ouest 5,9 5,7 

Af rique de l'Est ct du Sud 10,7 10,2 

Pays !es moins avances d'Afriquc 7,1 6,7 

Afriquc 7,5 8,9 

Source: Africa in Figures. ONUDI PPD.95. 
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TABLEAU II 

Valeur ajoutee manufact..irier:? et taux de croissance 

PAYS 19851 Taux de croissance 

1980-19852 

Algerie 4787 9,2 
Angola 40 2,3 
Benin 51 3,2 
Bostwana 52 1,6 
Burkina ft'aso 125 3,2 
Burundi 83 1,4 
Cameroun 1201 21,1 
Cap Vert 5 6,5 
Comores 5 4,6 
Congo 101 8,9 
Cote d'Ivoire 8()3 -1,4 
Djibouti 28 0,7 
Egypte 8311 8,2 
Ethiopie 481 4,0 
Guinee Equatoriale 3 3,6 
Gabon 223 -0,7 
Gambie ID 14,7 
Ghana 742 -5,6 
Gui nee ffi 3,4 
Guinee Bissau 1 -0,8 
Iles Maurice 177 7,4 
Kenya 631 3,8 

Lesotho 21 4,2 
Liberia fB -4,8 

Li bye ls:l> 10,0 
Madagascar 2.65 3,3 
Malawi 166 3,4 
Mali 4.1 -2,4 
Mauritanie 3,5 4,2 
Ma roe 1972 0,7 
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PAYS 1985 1 

Mozambique 331 

Niger 68 
Nigeria 3ml 

Ouganda 21 

Rep. Centrafricaiue 52 

Reunion 168 

Rwanda 268 

Sao Tome et Principe 3 

Senegal 465 

Seychelles 15 

Sierra Leone 54 

Soma lie 00 

Soudan 488 

Swaziland 70 

Tchad 00 

Togo 43 

Tunisie 900 

Tanzanie 393 

Zaire 31 

Zambie 593 

Zimbabwe 1314 

Afl-ique du Nord 18079 

Afrique Centrale 2056 

Afrique de l'Ouest 5651 

Afrique de l'Est et du Sud 4825 

Pays les moins avances d'Afrique 27fr7 

Afrique 30610 

1 en dollars courants. 
2 en dollars constants 1980. 

Source: Africa in Figures. ONUDI PPD.95. 
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TABLEAU III 

Valeur ajoutee manufacturiere par tete 

PAYS 1975 1 raux de croissance 
1980 - 198.5 2 

Algerie ~ 5,9 

Angola 5 -0,2 

Benin 13 0,2 

Bostwana 47 -2,2 

Burkina Faso 18 0,7 

Burundi 18 -1,4 

Cameroun 122 17,9 

Cap Vert 16 4,4 

Cumores 11 1,5 

Congo 58 6,1 

Cote d'Ivoire 82 -4,9 

Djibouti 71 -2,4 

Egypte 171 5,6 

Ethiopie 11 1,5 

Guinee Equatoriale 9 1,4 

Gabon 193 -2,3 

Gambie 31 12,5 

Ghana 55 -8,6 

Gu!nee 11 1,0 

Guinee Bissau 1 -2,6 

Iles Maurice 100 5,4 

Kenya 31 -0,4 

Lesotho 14 1,6 

Liberia 'Zl -7,7 

Lib ye 424 5,8 
Madagascar 2S 0,5 

Malawi ?A 0,3 

Mali 10 5,1 

Mauritanie 29 -5,2 

Ma roe ro -1,7 
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PAYS 19751 faux de croissance 
1980-19852 

Mozambique ?A -11,2 
Niger 11 -2,2 
Nigeria 32 -8,7 
Ouganda 1 2,0 
Rep. Centrafricaine ID 0,7 
Reunion 315 1,7 
Rwanda 44 1,7 
Sao Tome et Principe 32 -4,3 
Senegal 71. -0,0 
Seychelles 194 -1,9 
Sierra Leone 15 -8,8 
Somalie 21 -1,6 
Soudan Z3 -2,4 
Swaziland 108 0,2 
Tch:-1.~ 10 -8,0 
'I'ogo 14 -6,l 
Tunisie 140 4,6 
Tanzanie 17 -8,0 
Zaire 1 -5,6 
Zambie ff} -3,1 
Zimbabwe 150 -2,6 

Afrique du Nord 147 3,4 

Afrique Centra1e 29 8,9 
Afrique de l'Ouest :n -6,7 
Afrique de l'Est et du Sud 3) -1,6 

Pays les moins avances d'Afrique 15 -1,4 
Afrique 2a) 5,9 

1 en dollars courants. 
2 en dollars constants 1980. 

Source: Africa in Figures. ONUDI PPD.95. 
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